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● (1535)

[Français]
Le président (M. Sven Spengemann (Mississauga—Lake‐

shore, Lib.)): Je vous souhaite la bienvenue à la 30e réunion du
Comité permanent des affaires étrangères et du développement in‐
ternational. Conformément à l'article 108(2) du Règlement et à la
motion adoptée par le Comité le jeudi 29 octobre 2020, le Comité
reprend son étude sur l'octroi de licences d'exportation d'armes,
avec une attention particulière sur les licences d'exportation vers la
Turquie.
[Traduction]

Comme d'habitude, j'encourage les participants à laisser leur mi‐
cro en sourdine lorsqu'ils n'ont pas la parole et à adresser leurs ob‐
servations à la présidence. Lorsqu'il vous restera 30 secondes pour
poser vos questions ou pour témoigner, je vous ferai signe avec ce
bout de papier jaune. Les services d'interprétation sont accessibles à
partir de l'icône du globe au bas de votre écran.

J'aimerais souhaiter la bienvenue aux témoins de notre premier
groupe. Nous accueillons aujourd'hui M. Michael Byers, professeur
au département de sciences politiques de l'Université de la Colom‐
bie-Britannique. Bienvenue à nouveau au Comité, monsieur Byers.
Nous sommes ravis de vous voir.

Nous accueillons également M. Christopher Waters, professeur à
la faculté de droit de l'Université de Windsor; et Mme Peggy Ma‐
son, présidente de l'Institut Rideau sur les affaires internationales et
ancienne ambassadrice. Il fait bon de vous voir, madame Mason.

Monsieur Byers, la parole est à vous. Vous disposez de cinq mi‐
nutes.

M. Michael Byers (professeur, Département de sciences poli‐
tiques, University of British Columbia, à titre personnel): Mer‐
ci. Je suis très heureux d'être ici.

J'aimerais tout d'abord saluer la décision qu'a prise le ministre
des Affaires étrangères, Marc Garneau, d'annuler 29 licences d'ex‐
portation le 12 avril dernier. Cette décision s'imposait au titre du
Traité sur le commerce des armes. C'était la bonne décision, et je
félicite le ministre Garneau de l'avoir prise.

Je suis actif dans ce dossier depuis 1992, durant la courte période
où j'ai travaillé au bureau de services juridiques de ce qu'on appelait
Affaires extérieures Canada à l'époque. Barbara McDougall était la
ministre, et le gouvernement Mulroney exerçait de fortes pressions
pour qu'un traité sur le commerce des armes soit négocié aux Na‐
tions unies.

Ce n'est qu'en 2014 qu'un traité est entré en vigueur, mais c'est en
grande partie grâce à la diplomatie canadienne et à un fort appui
multipartite. Il ne s'agit pas d'une question partisane. Cela fait trois
décennies que nous exerçons des pressions pour l'adoption d'un

traité important sur le commerce des armes, tous gouvernements
confondus.

Par ailleurs, alors que nous cherchons à mettre en œuvre le Traité
sur le commerce des armes, à protéger les droits de la personne et à
préserver la paix et la sécurité internationales...

Le président: Monsieur, permettez-moi de vous interrompre
30 secondes. Nous vous entendons, mais il faut que le son soit un
peu plus fort pour les services d'interprétation. Si vous pouviez rap‐
procher le microphone de votre bouche, cela aiderait énormément.

Veuillez continuer.

M. Michael Byers: J'en suis désolé. La greffière m'avait prévenu
que cela se produirait.

Nous avons également une importante industrie de l'armement
dans ce pays, et les exportations d'armes contribuent à l'économie
canadienne, ce qui est tout à fait normal.

Le problème, c'est que certains des principaux marchés pour nos
armes et nos systèmes d'armes sont des pays dont le régime est au‐
tocratique ou, du moins, n'est pas tout à fait démocratique, comme
l'Arabie saoudite et la Turquie. Une surveillance attentive et un pro‐
cessus décisionnel rigoureux sont nécessaires pour nous assurer que
nous atteignons les deux objectifs que sont la promotion de l'écono‐
mie canadienne et le respect de nos obligations en vertu du droit in‐
ternational.

Le problème, au Canada, est que nous avons confié au même mi‐
nistère la responsabilité d'accomplir ces deux tâches impor‐
tantes — promouvoir les exportations d'armes et protéger les droits
de la personne ainsi que la paix et la sécurité internationales. Il
s'agit d'Affaires mondiales Canada.

J'éprouve beaucoup de sympathie pour les fonctionnaires qui
doivent réaliser ces objectifs contradictoires au sein de ce seul mi‐
nistère. C'est presque impossible. Par conséquent, ils finissent par
prendre des décisions qui ne permettent pas d'accomplir pleinement
l'une ou l'autre de ces tâches, et ils ne réussissent pas, en particulier,
en ce qui concerne ma principale préoccupation, à mettre en œuvre
intégralement le Traité sur le commerce des armes. Ils n'ont pas ré‐
pondu aux attentes dans leurs recommandations concernant la loi
de mise en œuvre. Grâce aux membres de ce comité et à leurs col‐
lègues du Sénat, les améliorations apportées à ce projet de loi nous
ont rapprochés d'une pleine mise en œuvre.
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Pour ce qui est de la mise en œuvre comme telle, ils commettent
également des erreurs. Ils interprètent la loi de mise en œuvre de fa‐
çon très étroite. Par exemple, ils disent qu'il n'y a pas de détourne‐
ment lorsqu'il s'agit des systèmes de ciblage de Wescam pour les
drones, car ils considèrent le système de ciblage comme un simple
élément et non comme le système d'armes en tant que tel. C'est une
interprétation très étroite alors qu'en fait, le système de ciblage
constitue les yeux de la machine. C'est l'élément central qui rend
ces drones opérationnels et efficaces, mais ils essaient de vous dire
que, non, il ne s'agit pas du système d'armes. Il ne s'agit que d'une
partie, comme un gadget sur une machine.

Ils examinent également les circonstances dans un cadre tempo‐
rel et géographique très étroit. Une petite partie du Nord de la Syrie
est le point central d'une exemption à la suspension des licences,
alors que ces drones peuvent fonctionner pendant une demi-journée
et parcourir des milliers de kilomètres. Un drone en mission de pro‐
tection des civils dans le Nord de la Syrie pourrait ensuite être dé‐
tourné par ses opérateurs pour remplir une autre mission à seule‐
ment 100 kilomètres de là, dans le Nord de l'Irak. La portée géogra‐
phique et temporelle est étroite; on pense à ces drones, à leur utili‐
sation et à ces systèmes de ciblage en fonction d'un mois, voire
d'une année, sans se rendre compte que les opérateurs ou les assis‐
tants les utiliseront pendant une décennie ou plus.

Des problèmes de toutes sortes se posent. Par conséquent, nous
ne voyons pas la situation dans son ensemble. Nous vendons des
armes à des pays qui se lancent dans l'aventurisme à l'étranger, qui
violent peut-être les droits de la personne et qui le feront peut-être
pour des décennies à venir; et nous ne pensons pas aux tendances.
Nous ne nous demandons pas si c'est une bonne idée. Nous nous
concentrons sur le présent en raison de cet ensemble d'objectifs
contradictoires auxquels les fonctionnaires sont confrontés.

J'ai quelques idées sur les moyens de résoudre le problème.

Merci.
● (1540)

Le président: Merci beaucoup, monsieur Byers.

Monsieur Waters, c'est maintenant à votre tour de faire votre dé‐
claration préliminaire. Vous disposez de cinq minutes. Allez-y, s'il
vous plaît.

M. Christopher Waters (professeur, Faculté de Droit, Univer‐
sity of Windsor , à titre personnel): Bonjour. Je vous remercie de
l'invitation.

J'étudie le Caucase du Sud, à savoir l'Arménie, l'Azerbaïdjan et
la Géorgie, depuis 1998. Cela comprend des activités de recherche
juridique, l'enseignement du droit et l'observation des élections
dans ces trois pays. J'ai également visité le Haut-Karabakh dans le
cadre de mes recherches, mais cela fait toutefois quelques années.

Le droit international humanitaire ou le droit des conflits armés
constituent mon principal domaine d'étude et c'est dans ce cadre ré‐
gional et juridique que s'inscrivent mes observations.

Permettez-moi d'abord de saluer la décision qu'a prise, plus tôt ce
mois-ci, le ministre Garneau d'annuler les licences d'exportation
vers la Turquie qui avaient été suspendues plus tôt au cours de l'au‐
tomne. C'était la bonne décision et une décision empreinte d'intégri‐
té. Cependant, au lieu de montrer que notre régime de contrôle des
exportations d'armes est robuste, l'épisode entier montre que nos
contrôles ne sont pas à la hauteur. À mon avis, le Canada n'avait au‐

cune raison de confier au régime turc des armes fabriquées au
Canada dans un premier temps, et nous devons adopter un moyen
plus proactif d'évaluer nos exportations d'armes.

Comme vous le savez, le Traité sur le commerce des armes et la
loi de mise en œuvre du Canada constituent le cadre juridique di‐
rectement applicable. Toutefois, l'un des problèmes qui se posent
lorsque nous apprenons à appliquer ce cadre, c'est que les aspects
pertinents à prendre en considération pour déterminer s'il existe un
risque sérieux que des armes fabriquées au Canada soient utilisées
pour commettre des violations graves du droit international ne sont
pas précisés.

Affaires mondiales Canada a établi une définition du risque sé‐
rieux, mais on ne mentionne pas les aspects pertinents à prendre en
considération dans l'évaluation des risques. Néanmoins, il existe
des pratiques exemplaires. Par exemple, même avant que le Traité
sur le commerce des armes soit adopté, le Comité international de
la Croix-Rouge avait proposé une liste d'indicateurs que les États
pourraient utiliser pour évaluer le risque que les armes exportées
soient utilisées pour commettre des violations graves du droit hu‐
manitaire international. Autrement dit, concernant le critère du
risque sérieux ou la valeur des mesures d'atténuation, on n'a pas à
laisser une si grande place à l'interprétation comme c'est le cas ac‐
tuellement.

Les questions pratiques à se poser, telles que suggérées par la
Croix-Rouge, consistent notamment à savoir si le destinataire main‐
tient un contrôle strict sur ses armes et leur transfert ultérieur; si un
destinataire a commis des violations graves du droit international
humanitaire ou a pris toutes les mesures possibles pour prévenir les
violations; et si le pays destinataire a mis en place les mesures juri‐
diques, judiciaires et administratives nécessaires à la répression de
violations du droit international humanitaire.

Appliquons à la Turquie certains des critères proposés. Première‐
ment, la Libye nous a appris que la Turquie n'a pas maintenu un
contrôle strict et efficace sur ses armes. Deuxièmement, alors que
les rédacteurs du rapport final d'Affaires mondiales sur l'examen
des licences d'exportation disent que « l'armée turque est une armée
professionnelle qui agit conformément à ses obligations internatio‐
nales », les coups d'État militaires, les tentatives de coup d'État et
les purges sont des événements qui sont arrivés de façon régulière
dans l'histoire moderne de la Turquie. De plus, à mesure que le ré‐
gime d'Erdogan devient plus belliqueux, au sein du pays et à
l'étranger, des rapports crédibles ont fait état de violations du droit
international humanitaire commises par des combattants turcs sou‐
tenus par la Turquie ces dernières années, y compris en Syrie à l'au‐
tomne 2019.

Maintenant, peut-être que tout cela nous amènerait à agir avec
prudence plutôt qu'à sonner l'alarme s'il existait une surveillance
démocratique de l'armée turque à l'échelle nationale. Après tout,
chaque pays a des défis à relever en matière de surveillance mili‐
taire. Toutefois, la Turquie se trouve entre les mains d'un gouverne‐
ment autoritaire qui respecte peu les droits de la personne. Le har‐
cèlement judiciaire que subissent les acteurs de la société civile est
bien connu et le système judiciaire lui-même a été affaibli par des
purges. Il n'y a pas de véritable surveillance nationale de l'armée ou
de l'exécutif turcs.
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Permettez-moi maintenant de revenir directement sur le conflit
au Haut-Karabakh. Ce conflit n'a jamais été gelé. Il s'agissait d'un
conflit latent qui a souvent dégénéré et qui, la plupart du temps, a
fait de nombreuses victimes. Il s'agissait également d'un conflit
dans lequel la Turquie soutenait depuis longtemps l'Azerbaïdjan.
L'État turc s'est montré intransigeant quant à toute volonté réelle de
rétablir les relations avec l'Arménie, et pendant ce temps, ses rela‐
tions avec l'Azerbaïdjan n'ont fait que se renforcer ces dernières an‐
nées pour des raisons culturelles et stratégiques. La Turquie forme
des officiers des forces armées azerbaïdjanaises; elle fournit des
armes à l'Azerbaïdjan et organise des exercices militaires avec ce
pays.

Si les ventes d'armes à la Turquie, ainsi qu'à l'Arabie saoudite,
révèlent les faiblesses de nos mécanismes de contrôle, comment
pouvons-nous faire mieux? Il ressort clairement des témoignages
que ce comité a entendus précédemment qu'Affaires mondiales
Canada consulte des partenaires de l'industrie. Qu'en est-il des
consultations avec des groupes de défense des droits de la personne
ou d'autres groupes de la société civile? Pourquoi revient-il aux
journalistes, aux ONG et aux diasporas de porter à l'attention du
Canada les violations des ententes relatives aux utilisateurs finaux?

Dans le cas du Caucase du Sud, une partie du problème réside
dans le fait que nous ne sommes pas présents sur le terrain: nous
n'avons pas d'ambassades et, franchement, nous avons peu de capi‐
tal diplomatique. Or, l'absence de services de renseignements lo‐
caux devrait nous rendre encore plus vigilants lorsqu'il s'agit d'éva‐
luer des partenariats régionaux et la probabilité de ventes ou de
transferts d'armes.

D'autres témoins qui ont comparu devant le Comité ont souligné
qu'il y a des intérêts divergents. Certains ont parlé de « conflit d'in‐
térêts » entre la promotion des produits de défense fabriqués au
Canada et le respect de nos engagements internationaux.

Une chose est claire: le système actuel peut entraîner des revers
diplomatiques lorsque des licences sont suspendues ou annulées. Et
si l'on froisse les membres de diasporas, dans ce cas de la diaspora
arménienne, ce n'est certainement pas bon pour les entreprises ca‐
nadiennes ou pour notre régime multiculturel.
● (1545)

Parmi les solutions possibles, il y a la tenue d'un examen parle‐
mentaire systématique, une surveillance indépendante ou l'obten‐
tion d'avis d'experts et, à tout le moins, la tenue de consultations
structurées auprès de groupes de la société civile et l'établissement
de critères plus concrets pour évaluer le risque sérieux.

Merci.
Le président: Merci beaucoup, monsieur Waters.

C'est maintenant au tour de Mme Mason.

Vous disposez de cinq minutes pour faire votre déclaration préli‐
minaire. Allez-y, s'il vous plaît.

Mme Peggy Mason (présidente et ancienne ambassadrice,
Institut Rideau sur les affaires internationales): Merci beaucoup.

Permettez-moi d'abord d'exprimer ma grande consternation de‐
vant la situation en Inde et ma solidarité envers le peuple indien,
qui lutte contre cette terrible pandémie.

Permettez-moi ensuite de dire que je souscris aux propos des
deux intervenants précédents.

Je veux parler brièvement aujourd'hui de la façon dont le Canada
évalue le risque sérieux. Je parlerai tout d'abord de l'Arabie saou‐
dite et ensuite de la Turquie.

De nombreux alliés ont maintenant suspendu ou interdit l'expor‐
tation de leurs armes vers l'Arabie saoudite en raison du risque
qu'elles soient utilisées dans le conflit dévastateur qui sévit au Yé‐
men, le gouvernement Biden étant le dernier à l'avoir fait. Si l'on se
fie au désormais célèbre rapport canadien d'avril 2020 qui mettait
fin à l'interdiction de la délivrance de nouvelles licences d'exporta‐
tion de véhicules blindés légers vers l'Arabie saoudite au moment
où les licences existantes arrivaient à échéance, le Canada répon‐
drait sans doute, s'il avait répondu publiquement, ce qu'il n'a pas
fait, que le cas des États-Unis est différent parce qu'ils fournissaient
des armes utilisées dans les frappes aériennes saoudiennes qui sont
associées à de nombreuses violations des droits de la personne, al‐
lant jusqu'aux crimes de guerre, tout en se gardant bien de parler de
toutes les preuves de graves violations des droits de la personne
commises contre des civils innocents mettant en cause des forces
terrestres, y compris les forces dirigées par l'Arabie saoudite.

Comment le Canada explique-t-il qu'en 2019, le gouvernement
belge a interdit l'exportation vers le Canada de tourelles, ce qui a
été prolongé en février 2020, parce qu'elles étaient destinées à être
incorporées dans des véhicules blindés canadiens destinés à l'Ara‐
bie saoudite? Manifestement, la Belgique ne souscrit pas à l'analyse
cynique du risque sérieux faite par le Canada. Le Canada essaie de
faire abstraction de la signification d'un risque sérieux de faciliter la
commission de violations graves des droits de la personne et pré‐
tend qu'il doit y avoir une preuve directe qu'on se sert d'une expor‐
tation canadienne pour commettre des atrocités plutôt qu'une
preuve directe d'un risque sérieux que les exportations canadiennes
soient utilisées pour commettre ou faciliter la commission de telles
atrocités.

Pour aider les organismes de contrôle des exportations à faire
leurs évaluations nationales — le professeur qui a été le deuxième à
témoigner aujourd'hui en a également parlé —, on élabore de plus
en plus de pratiques exemplaires internationales. Il a parlé du CI‐
CR. Je veux parler d'un travail de collaboration qu'ont effectué tout
récemment des gens de la faculté de droit de l'Université Harvard,
dans le cadre duquel des responsables d'Affaires mondiales Canada
ont été consultés. Dans leur rapport, ils parlent précisément de l'uti‐
lisation de véhicules blindés pour transporter des femmes et des
filles vers des lieux où elles sont victimes de violence et d'exploita‐
tion sexuelles.

Ils poursuivent en disant ceci:

« Faciliter » est un concept plus général que « commettre ». Faciliter [la com‐
mission d'actes de violence fondée sur le sexe] signifie rendre un acte [de vio‐
lence fondée sur le sexe] plus facile à commettre. La facilitation peut englober
toutes sortes d'actes, qui peuvent dans certains cas se situer à plusieurs pas du
préjudice lui-même.

L'incompréhension profonde du Canada quant à ce qui est essen‐
tiel à une bonne évaluation du risque sérieux de violations des
droits de la personne saute aux yeux dans une réponse qu'a donnée
le sous-ministre adjoint, Bruce Christie, le 13 avril, devant ce comi‐
té au sujet des exportations de Wescam vers la Turquie:
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Toutefois, lorsque nous avons évalué les demandes de licence et déterminé si
elles avaient contribué [aux violations de droits de la personne], nous n'avons
pas cherché à savoir si les violations des droits de la personne avaient subi des
répercussions dans la région. Nous avons cherché à savoir si la technologie ca‐
nadienne avait contribué à des violations des droits de la personne ou à des vio‐
lations du droit international humanitaire. Selon la Loi sur les licences d'exporta‐
tion et d'importation et selon les critères du Traité sur le commerce des armes
qui sont maintenant inscrits dans la loi, nous n'avons pas, sur le plan juridique, le
droit d'examiner les violations des droits de la personne en général. Nous déter‐
minons si les violations des droits de la personne ont été causées par l'exporta‐
tion canadienne de technologies militaires.

C'est totalement faux. Il est nécessaire, pour évaluer le risque,
d'examiner la situation des violations des droits de la personne en
général. Sinon, il est impossible d'évaluer le risque de violations ca‐
nadiennes. Tout ce que le Canada fait, c'est évaluer la preuve d'une
utilisation antérieure directe d'équipement canadien, et ce n'est pas
le critère qui convient. C'est comme si l'on essayait de déterminer si
les exportations canadiennes seront déstabilisantes, isolément, sans
examiner la situation générale du conflit. Quelle autre preuve pour‐
rait mieux nous convaincre qu'il est nécessaire d'adopter une ap‐
proche complètement différente?
● (1550)

En résumé, je renvoie les membres du Comité à ma première
comparution devant le Comité dans le cadre de cette étude. J'avais
alors conclu ma déclaration préliminaire en demandant la création
d'un organisme expert indépendant chargé d'administrer de manière
impartiale nos exportations d'armes, dans le plein respect des lois
canadiennes et internationales. Entretemps, il faut lancer immédia‐
tement les consultations sur la création d'un groupe consultatif in‐
dépendant d'experts, tel que promis en avril 2020, et il faut manda‐
ter un avis juridique spécialisé indépendant sur le respect des obli‐
gations juridiques internationales du Canada comme partie inté‐
grante du processus actuel d'Affaires mondiales en matière de de‐
mande de licence d'exportation.

Je vous remercie beaucoup.
Le président: Je vous remercie beaucoup.

J'aimerais remercier les trois témoins de leurs déclarations préli‐
minaires. J'aimerais brièvement rappeler aux participants qui uti‐
lisent un microphone de se rapprocher le plus possible de leur mi‐
crophone lorsqu'ils prennent la parole. La qualité du son est très
bonne cet après-midi. Il n'y aura pas de problème si nous conti‐
nuons ainsi.

Nous entamons maintenant notre première série de questions.
Elle sera divisée en segments de six minutes. Nous entendrons
d'abord M. Chong.

Vous avez la parole.
L’hon. Michael Chong (Wellington—Halton Hills, PCC): Je

vous remercie, monsieur le président.

Ma première série de questions s'adresse à M. Waters.

J'aimerais lui demander ce que nous savions, en septembre der‐
nier, sur le conflit dans le Caucase. À la mi-septembre, une note
d'information a été envoyée au ministre des Affaires étrangères en
vue de sa rencontre avec son homologue turc.

Ce qui m'a paru intéressant, c'est que cette note d'information
mentionnait les actions de la Turquie en Méditerranée orientale. Il
était question du rôle de la Turquie dans la région en ce qui
concerne la Syrie et d'autres actions menées par la Turquie, mais il

n'y avait aucune mention du conflit de l'été précédent dans le Cau‐
case.

Personnellement, j'ai trouvé cela surprenant, et je voulais donc
vous demander s'il y avait eu des signes, cet été-là, que l'Azerbaïd‐
jan chercherait à reprendre le territoire du Haut-Karabakh en 2020
et que la Turquie fournirait un soutien matériel à ces efforts.

M. Christopher Waters: Monsieur le président, je vous remer‐
cie de la question.

Permettez-moi de fournir un indicateur concret. La Turquie a
vendu six fois plus d'armes à l'Azerbaïdjan pendant l'année précé‐
dant le conflit. De plus, il y avait certainement des efforts en vue de
renforcer les troupes sur le terrain. Les exercices conjoints avec la
Turquie se sont multipliés au cours de la période précédant le
conflit. Comme d'autres observateurs de la situation dans le Cau‐
case du Sud, il y a eu tellement de poussées de ce conflit au fil du
temps qu'il était difficile de prévoir, selon moi, que ce conflit serait
celui où l'Azerbaïdjan lancerait sa grande offensive.

Je pense que cela revient à ce que je disais, c'est-à-dire que cette
région est une poudrière depuis un certain temps. Vous vous souve‐
nez sûrement que la Turquie a fermé sa frontière avec l'Arménie en
1993 et que cette situation n'a pas beaucoup changé depuis ce
temps-là. À l'exception d'une brève tentative de rapprochement
dans les relations arméno-turques au cours de la première décennie
de notre siècle, la Turquie a armé l'Azerbaïdjan et a participé à des
exercices conjoints en Azerbaïdjan.

Dans une certaine mesure, je pense que la question qu'il faut se
poser… Cela dure maintenant depuis deux décennies et bien honnê‐
tement, il ne s'agit pas vraiment d'une offensive militaire, mais plu‐
tôt d'une série d'agressions dans les deux sens le long de la ligne de
démarcation.

● (1555)

L’hon. Michael Chong: On a signalé l'utilisation de drones dans
les affrontements qui ont eu lieu l'été dernier le long de la frontière
entre l'Arménie et l'Azerbaïdjan. Était-ce également une situation
assez bien connue?

M. Christopher Waters: Pour être honnête avec vous, je ne suis
pas en mesure de formuler des commentaires éclairés sur cette
question.

L’hon. Michael Chong: Mon autre question concerne une chose
que vous avez mentionnée dans votre déclaration préliminaire.
L'ambassade canadienne à Moscou est responsable de l'Arménie;
l'ambassade canadienne en Turquie est responsable de l'Azerbaïd‐
jan. Les documents que nous avons reçus d'Affaires mondiales in‐
diquent que le ministère avait des difficultés à obtenir des rensei‐
gnements sur le terrain.

À votre avis, devrions-nous établir une mission locale dans ces
deux pays?

M. Christopher Waters: Je le pense certainement, monsieur le
président.

Je me souviens d'avoir assisté à un dîner d'État, à la fin des an‐
nées 1990, à l'occasion de la visite d'un dignitaire canadien. Je crois
qu'il s'agissait du Président du Sénat. Le vice-premier ministre de la
Jordanie s'est levé pendant le banquet et ses premières paroles ont
été « Où est le Canada? »
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Il est triste de constater que bien des années plus tard, nous
n'avons toujours pas de véritable présence diplomatique sur le ter‐
rain. Même s'il est coûteux ou difficile d'ouvrir trois nouvelles am‐
bassades en même temps, nous devrions au moins avoir une véri‐
table représentation diplomatique à Tbilisi, la capitale de la Géor‐
gie, qui est, en quelque sorte, un terrain neutre pour le Caucase du
Sud. Nous sommes essentiellement absents du Caucase du Sud,
malgré l'importance stratégique de la région, malgré l'importante
diaspora arménienne au Canada et malgré les occasions réelles qui
s'offrent à nous.

Pour vous donner un exemple, c'est un marché inexploité pour
les universités, qui pourraient recruter dans la région. Je sais que
cela nous amène bien au-delà de la discussion d'aujourd'hui, mais
c'est une région très importante. Nous ne comprenons pas cela au
Canada, et nous n'avons jamais réellement tenté de corriger la situa‐
tion. Dans ce contexte, lorsque nous évaluons un risque important,
comme l'a mentionné Mme Mason, nous sommes en quelque sorte
aveugles à cet égard. En l'absence de renseignements véritables, je
pense que nous devrions adopter une approche très prudente.

Je vous remercie.
L’hon. Michael Chong: C'est tout en ce qui concerne mes ques‐

tions pour cette série de questions. Je vous remercie.
Le président: Je vous remercie beaucoup, monsieur Chong.

La parole est maintenant à Mme Fry. Elle a six minutes.
L’hon. Hedy Fry (Vancouver-Centre, Lib.): Je vous remercie,

monsieur le président. Je tiens également à remercier les témoins de
leurs excellents exposés qui donnent matière à réflexion.

Je pense que Mme Mason nous a parlé du conflit d'intérêts.
M. Michael Byers nous a également parlé du conflit d'intérêts, ainsi
que M. Waters. Je pense que c'est un enjeu complexe, et qu'il y a un
conflit d'intérêts dans presque toutes les situations. Vous pourrez
peut-être me donner certaines précisions à cet égard.

J'aimerais que M. Byers réponde à une question, s'il le peut, car
je vais tenter de poser des questions aussi brèves que possible, afin
que vous ayez le temps de répondre. Comment suggérez-vous de
gérer le conflit que vous avez mentionné dans votre exposé?

J'aimerais également que M. Waters et Mme Mason répondent à
une question sur le conflit. Nous sommes tous d'avis que la Turquie
est un allié essentiel lorsqu'il s'agit de combattre Daech et de traiter
tous ces enjeux connexes, et nous pouvons donc dire que la Turquie
est un bon allié et que ce pays travaille avec nous pour vaincre
Daech. Lorsque nous constatons que la Turquie s'en prend à la Sy‐
rie et à Assad, son dirigeant, nous en sommes tous heureux, mais la
Turquie fait ensuite quelque chose qui, selon nous, ne correspond
pas à nos valeurs.

Au bout du compte, il s'agit donc de savoir comment résoudre ce
conflit essentiel. C'est une grande partie du conflit. La Turquie joue
le rôle du héros dans une certaine situation, mais celui du méchant
dans l'autre, et ainsi de suite. Il faut donc trancher ce conflit. Com‐
ment pouvons-nous y parvenir?

Je tenais à formuler des commentaires sur la question du Haut-
Karabakh. En effet, je suis cheffe de la délégation canadienne de
l'Assemblée parlementaire de l’OSCE, et je peux vous dire que
nous — tous les membres de l'Assemblée parlementaire de
l'OSCE...[Difficultés techniques]... à chaque réunion, ce serait que
l'Arménie fait la tête à l'Azerbaïdjan lors d'une réunion et que l'Ar‐

ménie fait encore la tête à l'Azerbaïdjan lors d'une autre réunion.
Tout le monde considérait qu'il s'agissait d'une animosité et de ma‐
nifestations de colère permanentes, et personne n'était donc prêt,
dans le cadre de ce « conflit gelé » — et ce n'est pas réellement un
conflit gelé —, à la flambée qui s'est produite l'été dernier.

Je pense que c'est là que réside la question, c'est-à-dire qu'on
peut se demander quand il faut prêter attention à des gens qui s'in‐
jurient et se menacent sans cesse les uns les autres sans que rien ne
se passe, et que quelque chose arrive soudainement.

Comment résoudre les conflits inhérents à la situation qui pré‐
vaut dans cette région?

Monsieur Byers, si vous le voulez bien, pouvez-vous me faire
part de vos recommandations sur le conflit qui oppose l'économie
aux valeurs prônées?
● (1600)

M. Michael Byers: Je vous remercie, madame Fry. Je suis très
heureux de vous revoir.

L’hon. Hedy Fry: Je suis heureuse de vous voir, monsieur
Byers.

M. Michael Byers: J'ai quelques recommandations. La pre‐
mière, c'est que le ministre des Affaires étrangères doit indiquer
clairement à la fonction publique que les obligations du Canada en
vertu du droit international doivent rester au premier plan. Elles
doivent faire l'objet d'une interprétation solide, conforme à 30 ans
de politique étrangère canadienne en faveur d'un traité véritable sur
le commerce des armes. En résumé, il faut formuler une instruction
ministérielle selon laquelle le Traité sur le commerce des armes
passe avant tout.

Je soutiendrais aussi fortement la recommandation de l'ambassa‐
drice Mason, qui vise à créer un organisme indépendant pour élimi‐
ner ce conflit d'intérêts chez les fonctionnaires qui, malgré leurs ef‐
forts, ne réussissent pas à équilibrer ces objectifs.

Je pense qu'il est vraiment important de développer une exper‐
tise, non seulement sur le Caucase, mais aussi sur ces nouveaux
systèmes d'armes et sur leur impact et les difficultés considérables
qu'ils poseront pendant les années et les décennies à venir. Les sys‐
tèmes de ciblage de Wescam sont parmi les meilleurs au monde. Ce
sont les seuls qui ne sont pas fabriqués aux États-Unis ou en Israël
et auxquels un pays comme la Turquie a accès. Ils sont excellents,
et ils sont au cœur des systèmes de drones.

Ces systèmes de drones prolifèrent. Nous les avons vus dans le
Haut-Karabakh, en Libye et au Yémen. En effet, Wescam vend ces
systèmes de ciblage à l'Arabie saoudite, et il est donc possible qu'ils
soient utilisés au Yémen.

Nous faisons donc face à un problème de prolifération, et le
Canada est au centre de ce problème, car ces systèmes extraordi‐
naires sont fabriqués en Ontario.

Le ministère des Affaires étrangères doit s'attaquer à ce problème
et envoyer des experts en systèmes d'armes dans la région. Il doit
envoyer des gens sur le terrain. Nous devons faire les choses cor‐
rectement, car autrement, nous contribuerons à la souffrance et à la
déstabilisation.

L’hon. Hedy Fry: Je vous remercie, monsieur Byers.

Monsieur le président, me reste-t-il assez de temps pour entendre
l'avis de M. Waters et de Mme Mason sur les conflits?
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Le président: Il vous reste une minute, madame Fry.
L’hon. Hedy Fry: Eh bien, je n'ai pas une minute. Je vais donc

me taire.

Je pense que M. Waters et Mme Mason peuvent se partager cette
minute, s'ils vont droit au but.

M. Christopher Waters: Vous avez la parole, madame l'ambas‐
sadrice.

Mme Peggy Mason: Je vous remercie beaucoup.

Les obligations juridiques du Traité sur le commerce des armes
ne prévoient aucune exemption pour les alliés. Chaque pays vers le‐
quel vous pourriez exporter est l'allié d'un autre pays. Les obliga‐
tions du Traité sur le commerce des armes doivent s'appliquer plei‐
nement à tous les pays destinataires potentiels. Nous n'avons pas
l'obligation juridique internationale d'exporter des armes, mais nous
avons l'obligation juridique internationale d'exporter ces armes
conformément aux obligations prévues dans le Traité sur le com‐
merce des armes.

Je pense que c'est un point extrêmement important. Autrement
dit, l'analogie de l'équilibre n'est pas tout à fait exacte.

L’hon. Hedy Fry: Je suis désolée, monsieur Waters, mais vous
pourrez peut-être inclure votre intervention dans votre réponse à
une question d'un autre membre du Comité.

Le président: Si votre réponse est très courte, monsieur Waters,
nous vous donnerons le temps de répondre.

M. Christopher Waters: Je vous remercie, monsieur le pré‐
sident.

Je suis d'accord avec M. Byers et Mme Mason au sujet de cer‐
taines des solutions proposées.

Madame Fry, en ce qui concerne la question des deux parties aux
points de vue intransigeants, je pense qu'à tout le moins, le Canada
aurait dû s'engager et exercer une pression plus forte pour faire pro‐
gresser le Groupe de Minsk de l'OSCE. Je ne dis pas que la partici‐
pation du Canada aurait changé la donne —  cela n'aurait probable‐
ment pas été le cas —, mais nous aurions dû exercer une pression
réelle pour ce processus.

Je vous remercie.
● (1605)

Le président: Je vous remercie beaucoup.

Je vous remercie, madame Fry.
[Français]

Monsieur Bergeron, vous avez maintenant la parole pour six mi‐
nutes.

M. Stéphane Bergeron (Montarville, BQ): Je vous remercie,
monsieur le président.

Bonjour à tous.

Je remercie infiniment nos témoins de leur contribution aux tra‐
vaux de ce Comité. Nous leur en sommes reconnaissants. Malheu‐
reusement, nous manquons toujours de temps pour approfondir les
questions.

J'aimerais poser une question à Mme Mason, ancienne ambassa‐
drice.

Madame Mason, lorsque le gouvernement du Canada a décidé,
en se fondant sur un rapport extrêmement complaisant d'Affaires
mondiales Canada, de lever le moratoire sur les ventes d'armes à
l'Arabie saoudite, le premier ministre s'était défendu en disant que
le gouvernement allait nommer le ministre Champagne à ce minis‐
tère ainsi qu'un comité d'experts indépendant dont le mandat serait
de nous éclairer sur l'opportunité ou pas d'autoriser telle ou telle
vente d'armes.

Plusieurs mois plus tard et un ministre plus tard, ce comité
n'existe toujours pas. Nous avons rencontré des représentants d'Af‐
faires mondiales Canada il y a quelques jours, et, à ma question po‐
sée sur ce sujet, on m'a répondu que c'était encore en train d'être
mis sur pied. Or, il y a un certain nombre d'organisations de la so‐
ciété civile qui ont écrit au ministre pour signifier qu'elles souhaite‐
raient faire partie de ce comité. Affaires mondiales Canada n'a pas
répondu à ces organisations de la société civile qui avaient manifes‐
té leur intérêt.

Voyez-vous dans cette attitude d'Affaires mondiales Canada une
façon de surseoir indéfiniment à la mise en place de ce comité afin
de pouvoir continuer à faire ce que bon lui semble, dans le fond?

Mme Peggy Mason: Pour résumer, c'est malheureusement le
cas. Étant donné que la société civile n'a même pas eu l'occasion de
consulter, en mode virtuel, ce fameux groupe d'experts, nous
n'avons pas vu les signes indiquant la gravité de la situation.

M. Stéphane Bergeron: Je parlais d'un rapport complaisant pro‐
duit par Affaires mondiales Canada pour autoriser la levée du mo‐
ratoire sur les ventes d'armes à l'Arabie saoudite. Nous avons af‐
faire à un rapport de la même eau, si je puis dire, concernant la
vente de matériel militaire à la Turquie. Selon le rapport, il n'exis‐
tait pas de risque sérieux que les marchandises et les technologies
militaires canadiennes exportées vers la Turquie soient utilisées
pour porter atteinte à la paix et à la sécurité. On comprend aussi
qu'il n'existait pas de risque sérieux que les marchandises et les
technologies militaires canadiennes exportées vers la Turquie
puissent servir à la commission ou servir à faciliter la commission
d'actes répréhensibles qui sont énumérés dans la loi.

Devant un rapport aussi complaisant à l'égard de la vente d'armes
ou de matériel militaire, qui a été utilisé dans le conflit du Haut-Ka‐
rabagh, peut-être en Syrie, et peut-être en Libye également, com‐
ment peut-on, d'une part, dire que cela ne porte pas atteinte à la
paix et à la sécurité et, d'autre part, décider qu'on met un terme de
façon définitive aux exportations?

Si, véritablement, ces exportations ne portaient pas atteinte à la
paix et à la sécurité, pourquoi décide-t-on tout à coup de suspendre
la vente de ce matériel à la Turquie? N'y a-t-il pas une contradiction
dans la position du Canada?

[Traduction]

Mme Peggy Mason: Oui, il y a un conflit direct absolu. La dif‐
férence est très évidente, parce que le Globe and Mail a obtenu des
preuves sur le terrain. La publication a embauché quelqu'un sur le
terrain pour prendre ces photos de la technologie de Wescam captu‐
rée, et ces preuves n'ont pas pu être contestées.
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Même s'il existe une abondance de preuves de la complicité ca‐
nadienne dans les violations des droits de la personne au Yémen, il
n'y a pas de preuves irréfutables en ce qui concerne l'utilisation par
l'Arabie saoudite d'équipement fabriqué au Canada. Elles ne sont
pas aussi directes. Il y a de nombreuses photos, mais elles ne sont
pas officielles, et on n'a pas le genre de déclarations que le Globe
and Mail a pu faire. Malheureusement, même s'il y a énormément
de preuves, il faut aussi tenir compte d'un autre facteur.

En effet, lorsqu'on montre enfin les photos et qu'on indique que
des véhicules d'assaut légers ont été utilisés, des gens répondent
qu'il s'agit d'anciens véhicules d'assaut légers, et non des nouveaux
véhicules que nous exportons. C'est une déclaration extraordinaire,
mais même si c'est vrai, le contrat prévoit également des services
continus d'entretien et de réparation des anciens véhicules.

Là encore, le Canada est complice, et il ne cherche aucun moyen
qui pourrait permettre de mettre fin à ces exportations. Il est très
important de comprendre que le Canada est l'un des rares pays ex‐
portateurs, sinon le dernier, dans cette situation, y compris la
France. Ce n'est pas la norme. En effet, la plupart de nos alliés ont
cessé il y a un certain temps.
● (1610)

[Français]
M. Stéphane Bergeron: L'un ou l'autre des témoins souhaiterait-

il ajouter des commentaires à ce sujet?
[Traduction]

M. Michael Byers: En ce qui concerne la paix et la sécurité in‐
ternationales, le gouvernement du Canada savait dès 2019 que la
Turquie violait l'embargo sur les armes imposé par les Nations
unies en Libye et qu'elle le faisait avec le type de drone qui est, en
réalité, construit à partir du système de Wescam.

Même si le gouvernement n'avait pas la preuve que de l'équipe‐
ment de Wescam était utilisé en Libye, la communauté des experts
n'entretenait certainement aucun doute sur notre implication dans
cette affaire. Cela aurait dû suffire à empêcher la délivrance de nou‐
velles licences d'exportation d'armes vers la Turquie.
[Français]

Le président: Je vous remercie beaucoup.

Je vous remercie, monsieur Bergeron.
[Traduction]

Je vous remercie beaucoup, monsieur Byers.

La parole est maintenant à M. Harris. Il a le dernier segment de
six minutes de cette série de questions.

M. Jack Harris (St. John’s-Est, NPD): Je vous remercie, mon‐
sieur le président.

Je tiens également à remercier les témoins.

Tout d'abord, monsieur Byers, je suis heureux de vous revoir
après toutes ces années. Je vous remercie de comparaître devant le
Comité aujourd'hui.

Vous avez dit qu'il était nécessaire que le ministre actuel,
M. Garneau, veille à ce que le ministère des Affaires mondiales
mène une solide évaluation des risques. L'un des mantras favoris de
l'ancien ministre — et il est même répété par des fonctionnaires
d'Affaires mondiales —, c'est que nous avons l'un des systèmes de

contrôle des armes les plus rigoureux au monde. Cette allégation
est-elle crédible, monsieur?

M. Michael Byers: Merci pour la question. Je suis heureux de
vous revoir.

Il est faux de prétendre que le Canada possède l'un des systèmes
les plus robustes. La loi de mise en oeuvre comporte une faille
énorme, qui concerne les exportations vers les États-Unis. Voilà
précisément le vice irrémédiable de cette affirmation.

Ensuite, la même loi ne permet pas de remplir intégralement les
obligations du Traité sur le commerce des armes. Ces personnes
n'ont que l'expression « risque important » à la bouche. Ça ne fait
pas partie de la terminologie du Traité. On est tenu de prendre des
mesures d'atténuation et, s'il existe un risque prépondérant que ces
mesures ne soient pas suffisantes, on n'autorise pas l'exportation.
Ce n'est donc pas un risque important; il s'agit de savoir si on peut
atténuer ou non le risque, si on peut l'éliminer. Même sur ce point,
le ministère ne dit pas exactement ce que sont les obligations juri‐
diques internationales du Canada.

Mais, encore, comme je l'ai dit dans mes remarques prélimi‐
naires, le ministère a continué d'appliquer la loi de mise en oeuvre
le plus au pied de la lettre possible. Par exemple, il prétend que les
systèmes de ciblage créeront un bidule sur le flanc d'un navire
quand, en fait, ils sont le cœur du système. Ça permet de diminuer
la portée géographique et temporelle. Autrement dit, c'est une tenta‐
tive de concilier incitation des exportations pour l'économie et loi
de mise en oeuvre. Ça rate à tout coup.

M. Jack Harris: Que pensez-vous de certaines exemptions qui
ont été élaborées au fil du…? Eh bien, que pensez-vous de ce qui,
prétendument, était une interdiction, en octobre 2019, mais n'en a
absolument pas été une jusqu'en avril — en fait, le ministère n'a pu
formuler la décision de façon cohérente, faute de mémoire. Il y a eu
assouplissement et évaluation au cas par cas, avec des exemptions
qui prenaient en considération les bonnes relations bilatérales avec
les partenaires — et, en octobre, il y a eu une suspension. Toute
l'information est très fluide et, apparemment, on ne la maîtrise pas
véritablement. Qu'en pensez-vous?

● (1615)

M. Michael Byers: Oh! C'est surtout un écran de fumée et un
jeu de miroirs destinés à tromper des gens comme vous.

Par exemple, la suspension de l'autorisation de nouvelles expor‐
tations d'armes sans toucher aux exportations en cours n'accomplis‐
sait pas vraiment grand-chose, sauf de permettre au ministère de
dire qu'il faisait quelque chose.

Mais l'annulation des permis d'exportation, comme l'a fait
M. Garneau, le 12 avril, est lourde de sens, et, encore une fois, je
marque le coup. J'espère que vous y donnerez suite avec des ins‐
tructions claires à son ministère sur le respect de la préséance du
Traité et la fin des compromis sur nos obligations.

Mais non, toute cette histoire est en fait assez sordide. Elle révèle
qu'on fait semblant d'appliquer la loi plutôt que de s'occuper sérieu‐
sement de ses obligations.

M. Jack Harris: Monsieur Waters, j'ai une question.
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Visiblement, vous avez parlé des relations ou de ce qui se passe
dans la région du Haut-Karabakh, mais le ministère a semblé plai‐
der en faveur de son ignorance des événements en Azerbaïdjan jus‐
qu'en septembre, quand il a pris connaissance du rapport du projet
Ploughshares, etc. Mais, dans les notes de service auxquelles nous
avons eu accès grâce à notre demande de documents, on lit qu'Af‐
faires mondiales Canada devait répondre à certaines questions du
cabinet du ministre, conformément à une note d'information du
21 avril — note du cabinet du ministre. Voici la question sur l'Azer‐
baïdjan:

Azerbaïdjan : [Caviardage] L'objet pourrait-il servir dans le conflit dans le Haut-
Karabakh? La compagnie veut-elle toujours du produit — le lui avons-nous fait
confirmer?

Qu'est-ce que ça signifie pour vous — l'allusion, le 22 mai, à une
note d'information du ministre, du 21 avril, et à une question laissée
sans réponse?

M. Christopher Waters: Eh bien voici, monsieur le président:
pourquoi comptons-nous sur Project Ploughshares? Dieu merci
pour l'audace et la débrouillardise de le porter à l'attention de tous!
Mais pourquoi comptons-nous sur une ONG quand l'ONG Project
Ploughshares elle-même a affirmé, dans un témoignage devant
votre comité, qu'Affaires mondiales Canada possédait plusieurs fois
plus de ressources qu'elle.

Une lecture experte du renseignement aurait révélé — y compris
en raison des ventes d'armes aux Azéris et d'exercices menés en
commun — qu'il y avait accumulation de forces, sous l'impulsion
de la Turquie.

M. Jack Harris: Nous possédons également mention d'un mé‐
moire envoyé par notre ambassade à Ankara, un « rapport éclair »,
je crois, qui signalait une aggravation importante du conflit dans le
Haut-Karabakh. Ce rapport mentionne également que, en juin 2020,
la Turquie et l'Azerbaïdjan ont annoncé l'achat, par l'Azerbaïdjan,
de six drones TB2, mais que la conclusion de l'entente n'avait pas
été confirmée…

Le président: Monsieur Harris, veuillez me pardonner. Faute de
temps, nous devons nous arrêter ici, mais vous pourrez y revenir à
votre prochaine intervention. C'est dans le compte rendu, comme
vous l'avez énoncé.

Chers collègues, nous avons terminé le premier tour. Si nous fai‐
sons preuve de discipline, nous pourrions accomplir une partie du
deuxième, du moins jusqu'au point où chaque parti représenté aura
la possibilité de poser sa série de questions. Pourquoi n'entamons-
nous pas directement ce deuxième tour, dès maintenant, en accor‐
dant cinq minutes à M. Chong?

Allez-y, s'il vous plaît.
L’hon. Michael Chong: Merci. J'ai seulement une petite ques‐

tion pour M. Waters avant de passer à Mme Mason et à M. Byers.

En avril dernier, notre premier ministre et le président de la Tur‐
quie ont eu une conférence téléphonique. À l'époque, il avait été dit
que la question de l'interdiction des exportations d'armes était ve‐
nue sur le tapis, et, selon certains, notre premier ministre avait ac‐
cepté de l'examiner.

Croyez-vous que c'est à ce moment-là que le Canada a décidé
d'autoriser l'exportation de ces systèmes de drones?

M. Christopher Waters: Monsieur le président, j'en suis désolé,
mais je n'ai aucune connaissance de ce sujet.

L’hon. Michael Chong: D'accord. Merci.

J'ai maintenant une question pour Mme Mason et M. Byers, sur
un sujet qu'ils ont abordé, la création d'un organisme indépendant
pour évaluer les exportations d'armes.

J'hésite toujours un peu quand il est question de créer un orga‐
nisme fédéral. La dernière fois que je les ai comptés, il y en avait
quelque 204. Ça me rappelle un livre de Joseph Tainter sur l'effon‐
drement des sociétés complexes, dont la thèse était que la création
d'un organisme avait un rendement marginal négatif.

Cela étant dit, pouvez-vous énumérer les mécanismes dont dis‐
posent d'autres pays ou les pratiques exemplaires qu'ils emploient
pour évaluer les exportations d'armes? Ont-ils des organismes indé‐
pendants? Comment les organisent-ils? Quels modèles étrangers
pouvons-nous étudier?

● (1620)

Mme Peggy Mason: À ce que nous sachions, il n'y en a pas.
Nous n'avons pas pu trouver de pays où on avait créé un organisme
indépendant. Si le Canada le faisait, ce serait entièrement nouveau.
Malheureusement, comme je l'ai dit, la plupart des autres pays, la
plupart de nos alliés s'acquittent bien mieux que nous de leurs obli‐
gations prévues par le Traité. Peut-être donc est-ce…

L’hon. Michael Chong: Madame Mason, je suis désolé de vous
interrompre, mais vous avez déjà travaillé aux Affaires étrangères.
Des fonctionnaires nous ont dit qu'ils traitaient quelque 6 000 de‐
mandes, et si c'est annuellement, ça en fait 120 par semaine.

Approximativement, combien de personnes travaillent dans ce
groupe? Une ou plusieurs dizaines? Combien?

Mme Peggy Mason: J'ignore le nombre exact. Mais je sais que
dans toute mise en œuvre de pratiques exemplaires, on souligne les
charges de travail extrêmement lourdes que représente le traitement
de ces demandes pour les ministères des affaires étrangères et du
commerce. Voilà pourquoi on insiste sur les pratiques exemplaires,
comme suit: Voici quatre questions à poser; passer ensuite à telle
question; ensuite à telle autre, etc. Il y a donc moyen de systémati‐
ser et d'uniformiser le traitement de la charge de travail pour l'allé‐
ger beaucoup plus. Le problème du Canada — que j'essaie de
mettre en relief — est que nous ne maîtrisons pas le b.a.-ba, quand
le sous-ministre affirme qu'il n'a pas pu trouver trace de l'utilisation
directe de l'équipement canadien à la première évaluation sur le
Haut-Karabakh, avant la présentation d'autres preuves. Ce n'est pas
le bon critère. Le Canada n'envisage pas de pratiques exemplaires
pour mieux maîtriser sa charge de travail.

L’hon. Michael Chong: Il me semble que les données de
sources ouvertes et les renseignements sur ce qui se passe ne
manquent pas. Manifestement, il faut que ce soit traité avec une
certaine appréhension, mais beaucoup de renseignements circulent,
qui ont fait l'objet de comptes rendus auxquels le ministère a accès.

En ce qui concerne l'accroissement de l'indépendance, savez-
vous combien de demandes de permis ne sont pas approuvées an‐
nuellement? Combien refuse-t-on d'en accorder? Possédons-nous
des renseignements à ce sujet? Je sais, monsieur Byers, vous y
aviez fait allusion, à l'adoption de la loi. Savons-nous combien on
refuse d'accorder de permis, à part ceux qui figuraient dans la
grande annonce que vient de nous faire le ministre Garneau?
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Mme Peggy Mason: Le demandez-vous à M. Byers?
L’hon. Michael Chong: C'est à vous deux que je le demande.
Mme Peggy Mason: Nous l'ignorons, et c'est une autre chose

qu'il faut dire. La transparence est l'un des principes fondamentaux
du Traité, et le Canada échoue lamentablement dans l'atteinte de ce
critère également. Nous ignorons donc combien on refuse d'en ac‐
corder.

Le président: Monsieur Chong, nous devons nous arrêter. Merci
beaucoup.

Madame Saks, vous disposez de cinq minutes.
Mme Ya'ara Saks (York-Centre, Lib.): Merci, monsieur le pré‐

sident. Je remercie également tous nos témoins.

Je voudrais faire le tour des détails de la situation dans le Haut-
Karabakh, si c'est possible, parce que dans tout conflit — et celui-là
dure depuis longtemps — des données géopolitiques interviennent.
Il a beaucoup été question de conflit d'intérêts, mais les intérêts op‐
posés des parties et de leurs alliés contribuent à cette situation.

Monsieur Waters, pouvez-vous expliquer les origines lointaines
du conflit? Jusqu'où faut-il reculer?

M. Christopher Waters: Comme pour beaucoup de conflits qui
déchirent le Caucase méridional, les histoires ou les récits des civi‐
lisations, des origines et ainsi de suite se contredisent, mais les ori‐
gines modernes du conflit remontent aux premiers jours de l'Union
soviétique, à la création d'une enclave arménienne dans l'Azerbaïd‐
jan. Je sais que beaucoup ne seraient pas d'accord, mais, en gros,
c'est en grande partie exact. Sautons ensuite à la dislocation de l'U‐
nion soviétique et à la déclaration de la république du Haut-Kara‐
bakh, franchement sous la tutelle de l'Arménie et essentiellement
intégrée dans cet État sous de nombreux aspects importants.

J'y ai fait allusion dans ma déclaration, mais un aspect de cette
situation que je trouve extraordinaire est que, d'après la communau‐
té arménienne du Canada, les actions de la Turquie et de l'Azer‐
baïdjan ont constitué des actes ininterrompus de génocide. Faisons
abstraction des mérites relatifs de cet argument, mais la situation
méritait néanmoins des soins extraordinaires, et je n'ai pas le senti‐
ment que c'est arrivé. Ça ne transparaît pas dans les documents
considérablement caviardés. Il ne m'apparaît pas, dans le rapport du
ministère, qu'il aurait fallu redoubler de précautions.
● (1625)

Mme Ya'ara Saks: Je comprends.
M. Christopher Waters: C'est ce que je trouve franchement

scandaleux.
Mme Ya'ara Saks: Très bien.

Au début de novembre 2020, on a décrété le cessez-le-feu entre
les belligérants. Compte tenu de tous les facteurs et de l'influence
considérable de la Russie, que nous n'avons pas encore abordée,
quelles sont les probabilités que le cessez-le-feu dure?

M. Christopher Waters: Le cessez-le-feu pourrait durer encore
cinq ans, conformément à l'accord. On a rapidement déployé les
forces russes de maintien de la paix, et, contrairement aux tenta‐
tives antérieures, ce cessez-le-feu semble durable.

Les problèmes sont nombreux, notamment la détention de pri‐
sonniers arméniens de guerre par l'Azerbaïdjan et la privation des
civils de leur liberté de mouvement. Il subsiste des problèmes de
restitution des biens, mais, en général, le cessez-le-feu tient et se ré‐
vèle efficace.

Mme Ya'ara Saks: Monsieur le président, combien me reste-t-il
de temps?

Le président: Encore une minute.

Mme Ya'ara Saks: D'accord.

Je reviens à M. Byers, si vous permettez, ainsi qu'aux questions
de géopolitique. Je reviens au conflit d'intérêts, par opposition aux
intérêts opposés, ainsi qu'à la place que le Canada s'octroie dans
toute cette question.

Quel a été le rôle de la Russie dans ce conflit? Depuis 1998, dans
l'ère postsoviétique à laquelle M. Waters faisait allusion, ç'a fait
l'objet de beaucoup de machinations. Mais il faut aussi tenir compte
de notre propre rôle dans la région, avec l'Arménie, par rapport à
celui de la Russie. Avez-vous des observations à ce sujet?

M. Michael Byers: Je me contenterai de dire que les enjeux ré‐
gionaux sont très élevés. La Russie, par exemple, s'active beaucoup
en Syrie, et pas seulement dans le Caucase. Mais je devrais ajouter
que, peut-être, notre premier objectif devrait être d'éviter de jeter de
l'huile sur le feu. Et ces systèmes Wescam ont cet effet parce qu'ils
permettent aux pays acquéreurs de lancer des raids contre un terri‐
toire étranger, sans risquer la vie d'un pilote. Essentiellement se‐
crets, ils sont de ce fait très dangereux.

Il se trouve justement qu'une entreprise américaine fabrique ces
systèmes extraordinaires en Ontario et que nous l'autorisons à en
exporter presque partout. C'est un trou que nous devons obturer.

Le président: Merci beaucoup, madame Saks.

Deux courtes interventions sont possibles, chacune de deux mi‐
nutes et demie.

[Français]

Vous avez la parole, monsieur Bergeron.

● (1630)

M. Stéphane Bergeron: Je vous remercie, monsieur le pré‐
sident.

Ma question est relativement brève.

On a vu, il y a quelques instants, que les mécanismes en amont
mis en place par Affaires mondiales Canada avant d'autoriser l'ex‐
portation d'armes sont quelque peu laxistes, voire complaisants. On
constate qu'il n'y a pas de mécanisme en aval, comme dans le cas
de la Suisse ou de l'Allemagne, par exemple, qui possèdent un ré‐
gime de vérification après expédition.

Comment Affaires mondiales Canada peut-il continuer de pré‐
tendre que le Canada dispose de l'un des régimes de contrôle des
exportations d'armes parmi les plus rigoureux du monde?

[Traduction]

M. Michael Byers: Je suis ravi de tenter une réponse à la ques‐
tion.
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Nous devons effectivement nous inspirer des meilleures pra‐
tiques, comme celles adoptées par certains de nos alliés européens.
Si cela signifie que nous devons doter en personnel les services per‐
tinents d'Affaires mondiales Canada, faisons-le. Les exportations de
l'industrie représentent chaque année des milliards de dollars. Le
secteur met aussi directement en cause notre réputation mondiale
de pays qui soutient les droits de la personne. C'est donc important.
Nous devons augmenter la dotation. Nous devrions pouvoir le faire
convenablement. S'il s'avère qu'Affaires mondiales Canada ne peut
pas s'acquitter de cette tâche de manière efficace et juste à l'aide des
ressources supplémentaires, nous devrions alors envisager la créa‐
tion d'un organisme distinct qui fera le travail.

Je vous remercie.
Mme Peggy Mason: J'aimerais moi aussi ajouter une chose sur

ce point. À vrai dire, le Traité sur le commerce des armes, ou TCA,
exige une surveillance permanente après les exportations pour s'as‐
surer du respect de l'utilisation finale et de l'utilisateur final. L'in‐
dustrie a un rôle à jouer à cet égard. Affaires mondiales s'en occu‐
pait lorsque le TCA est entré en vigueur. Le directeur général de la
réglementation commerciale et des contrôles à l’exportation a dit
une chose très juste à l'industrie en affirmant que le secteur doit
passer à l'action et être au courant de ce qui se passe. La plupart de
ces produits font l'objet d'un entretien continu. L'entreprise peut
donc envoyer des personnes sur le terrain qui en profiteraient pour
surveiller les activités. L'industrie doit prendre la chose au sérieux,
tout comme Affaires mondiales.
[Français]

M. Stéphane Bergeron: Sur cette même question, madame Ma‐
son, le Canada adhère aux Principes directeurs de l'Organisation de
coopération et de développement économiques, y compris au prin‐
cipe suivant:

2. Dans le cadre de leurs activités, [les entreprises devraient] éviter d'être la
cause d'incidences négatives sur les droits de l'homme ou d'y contribuer, et parer
à ces incidences lorsqu'elles surviennent.

Selon vous, est-ce que le Canada est à la hauteur des exigences
qu'il impose à ses entreprises?
[Traduction]

Le président: Veuillez répondre brièvement, je vous prie.
Mme Peggy Mason: Non. Voilà la réponse brève.

Nous ne sommes pas à la hauteur. Nous n'avons pas de quoi être
fiers à ce chapitre.
[Français]

Le président: Je vous remercie beaucoup, monsieur Bergeron.
[Traduction]

Le dernier député à poser des questions à ce groupe de témoins
est M. Harris, qui a deux minutes et demie.

M. Jack Harris: Je vous remercie, monsieur le président.

Monsieur Waters, je vous invite à répondre à ma question précé‐
dente sur les renseignements en provenance de l'ambassade de Tur‐
quie. Pourriez-vous préciser brièvement si vous croyez que le
Canada devrait poursuivre le dialogue à cette fin? Vous avez parlé
d'ambassades à Erevan et à Bakou.

M. Christopher Waters: Je conviens que nous ne sommes pas à
une époque où nous étendons considérablement notre présence di‐
plomatique. La seule ambassade que nous devrions ouvrir serait

peut-être située à Tbilissi, en Géorgie. Nous serions au moins pré‐
sents sur place, et le territoire est quelque peu neutre.

Même d'un point de vue structurel, placer les intérêts des Azer‐
baïdjanais en Turquie, et ceux des Arméniens en Russie envoie
franchement des messages géopolitiques très étranges.

Je pense qu'il serait vraiment important d'avoir un dialogue sur le
terrain. Faisons acte de présence, et une ambassade dans la région
serait un bon endroit pour le faire.

M. Jack Harris: C'est bien.

Madame Mason, vous avez parlé de la mise en application de
l'évaluation. D'une part, la loi est-elle convenable? Devons-nous la
modifier ou changer la méthode d'évaluation?

D'autre part, M. Byers a parlé de la dangerosité des drones. Alors
que nous parlons d'exportation d'armes, devrions-nous accorder une
attention particulière aux drones, ou au type de technologie em‐
ployée pour les drones dont nous parlons ici, qui est au coeur du
drone? Pourriez-vous y réfléchir brièvement, s'il vous plaît?

Mme Peggy Mason: Je pense que je suis légèrement en désac‐
cord avec M. Byers au sujet du risque sérieux. Nous sommes tous
les deux des avocats, des professionnels qui peuvent débattre de ce
genre de questions, mais je suis d'avis que les expressions « risque
prépondérant » et « risque sérieux » sont équivalentes.

Le problème au Canada, c'est que nous n'évaluons pas vraiment
le risque sérieux. Nous évaluons la preuve d'une utilisation directe,
mais ce n'est pas le critère adéquat, comme je l'ai dit. Je souscris
aux autres déclarations à propos des drones. En présence de ce
genre de technologie qui change la donne en raison de l'effet qu'elle
peut avoir sur le conflit, comme la témoin Bessma Momani l'a affir‐
mé, il faut redoubler d'attention et de précaution, suivant le principe
de précaution dont M. Waters a parlé.
● (1635)

Le président: Je vous remercie infiniment, monsieur Harris.
Comme le temps file, nous allons devoir nous arrêter ici pour ac‐
cueillir notre deuxième groupe de témoins.

Au nom de tous, je remercie les trois témoins d'avoir été avec
nous. Je tiens à vous remercier d'avoir pris le temps de témoigner et
de nous faire bénéficier de votre expertise. Nous allons vous laisser
vous débrancher.

Madame la greffière, nous allons suspendre brièvement la séance
pour vérifier le son de notre deuxième groupe de témoins, après
quoi nous allons reprendre la discussion.

Je vous remercie infiniment.
● (1635)

_____________________(Pause)_____________________

● (1635)

[Français]
Le président: Chers collègues, nous allons reprendre la discus‐

sion de cet après-midi. J'aimerais souligner aux nouveaux témoins
que j'encourage tous les participants à mettre leur micro en sour‐
dine lorsqu'ils ne parlent pas et à s'adresser à la présidence pour
toutes leurs réponses et leurs questions.

Quand il restera 30 secondes à l'intervention, je ferai un signe
avec ce bout de papier. Comme toujours, l'interprétation est dispo‐
nible au moyen de l'icône du globe située au bas de l'écran.
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[Traduction]

Je souhaite maintenant la bienvenue à notre deuxième groupe de
témoins. Nous accueillons aujourd'hui Daniel Turp, qui est profes‐
seur associé à l'Université de Montréal. Nous recevons également
Allison Pytlak, gestionnaire du programme de désarmement de la
Women's International League for Peace and Freedom. Enfin, nous
sommes en présence des représentants de Project Ploughshares: le
directeur exécutif Cesar Jaramillo, et le chercheur Kelsey Galla‐
gher.

Monsieur Turp, je vais vous demander de commencer vos re‐
marques liminaires. Vous avez cinq minutes, je vous prie.
[Français]

Vous avez la parole.
M. Daniel Turp (professeur associé, Université de Montréal,

à titre personnel): Je vous remercie, monsieur le président.

Je salue les membres du Comité permanent des affaires étran‐
gères et du développement international. J'ai siégé à ce comité pen‐
dant un certain nombre d'années, en compagnie de M. Bill Graham
et de M. Irwin Cotler. À cette belle époque, nous tenions des débats
fort intéressants. Je me souviens que nous avions tenu des débats
sur la loi de mise en œuvre du Statut de Rome de la Cour pénale
internationale. À cette occasion, nous avions reçu le juge Philippe
Kirsch, qui a par la suite été le président de la Cour pénale interna‐
tionale.

Je ferai quelques brèves remarques, mais je vais devoir vous
quitter à 17 h. Malheureusement, je ne pourrai pas être présent pour
l'ensemble des travaux, c'est-à-dire jusqu'à 17 h 30, pour des rai‐
sons personnelles.

Je voudrais d'abord dire que je me réjouis qu'un comité perma‐
nent de la Chambre des communes puisse s'intéresser à la question
de l'exportation des armes. Je crois que le Parlement a un rôle im‐
portant et fondamental lorsqu'il s'agit de cette question. Le gouver‐
nement ne devrait pas être le seul à devoir s'y intéresser. Le Parle‐
ment a une responsabilité de contrôle, mais, à mon avis, il ne l'a pas
beaucoup exercée lors des précédentes législatures. Puisque le Co‐
mité a le mandat d'étudier la question de l'exportation des armes
vers la Turquie, il a la chance de l'exercer, dans une certaine me‐
sure.

J'espère que cela va se poursuivre et que l'on pourra mettre en
place un régime qui fera en sorte que le Parlement sera saisi de fa‐
çon beaucoup plus régulière de la question de l'exportation des
armes. À mon avis, il en va de la transparence et de la démocratie.
C'est important que le gouvernement rende des comptes aux parle‐
mentaires quant à la mise en œuvre d'un traité comme celui sur le
commerce des armes et au respect de la loi sur les exportations et
les importations, qui mettent en œuvre le Traité sur le commerce
des armes. Cela constitue ma première remarque.

Deuxièmement, j'aimerais que le Comité, au terme de ses tra‐
vaux, statue sur une l'importante question liée au respect ou au non-
respect, par le Canada, dans ce cas particulier relatif aux exporta‐
tions de drones vers la Turquie, du droit international et du Traité
sur le commerce des armes. Selon certaines organisations non gou‐
vernementales, ces exportations ont violé le Traité sur le commerce
des armes.

J'aimerais en avoir la conviction, et je crois que les parlemen‐
taires sont en bonne position pour faire un constat concernant la

violation, ou non, du Traité sur le commerce des armes. Le Canada
n'a pas suspendu ses licences d'exportation. Il aurait pu le faire,
mais il ne l'a pas fait. Cela est vraisemblablement en violation du
droit international et du Traité sur le commerce des armes.

Il n'y a pas beaucoup d'autres entités qui pourraient statuer sur
l'existence ou non de cette violation. Vous êtes bien placés pour le
faire. Je crois qu'une telle constatation de violation ou de non-viola‐
tion donnerait beaucoup de crédibilité à vos travaux.

Comme vous le savez, je m'intéresse à l'exportation d'armes vers
l'Arabie saoudite. D'ailleurs, j'ai pris un certain nombre de recours
devant la Cour fédérale pour tenter de faire annuler des licences
d'exportation. Je crois que ce serait assez intéressant que les
membres de votre comité s'intéressent à l'attitude de deux poids,
deux mesures en matière de contrôle des exportations et d'octroi de
licences, ou de leur suspension.

Comme le rappelait M. Steven Chase, qui s'intéresse beaucoup à
ces questions, la Turquie accuse le Canada d'appliquer un critère de
deux poids, deux mesures. À mon avis, c'est important que le Co‐
mité s'intéresse aussi à cette question.

● (1640)

Je ferai une dernière remarque. Je crois que, comme l'ont dit
d'autres personnes, le Canada n'applique pas le bon test lorsqu'il
s'agit du contrôle des exportations et de l'importation d'armes. Le
test du risque sérieux ou prépondérant en vertu du Traité n'est pas
appliqué correctement par le Canada ni par Affaires mondiales
Canada. En effet, on laisse entendre que le test doit nécessairement
supposer que des armes ont été utilisées pour déterminer qu'une
suspension ou une annulation de licences est possible et nécessaire.

Ce n'est pas le bon test. Mme Mason l'a dit et je suis d'accord
avec elle. Cela supposerait que vous statuiez sur l'interprétation que
l'on doit faire de cette notion, tant dans la loi que dans le Traité sur
le commerce des armes.

Je vous remercie de votre attention.

● (1645)

Le président: Je vous remercie, professeur Turp.

[Traduction]

Je crois savoir que les représentants de Project Ploughshares et
de Women's International League for Peace and Freedom ont com‐
biné leurs exposés. Nous allons donc écouter M. Jaramillo, M. Gal‐
lagher, puis Mme Pytlak, qui auront un total de 10 minutes.

Monsieur Jaramillo, la parole est à vous. Allez-y, je vous prie.

M. Cesar Jaramillo (directeur exécutif, Project Plough‐
shares): Je vous remercie, monsieur le président. Je tiens à vous re‐
mercier de m'accueillir.

Lorsque nous, les représentants de Project Ploughshares, avons
comparu devant le Comité en décembre dernier, vous avez appris
que les exportations d'armes canadiennes vers la Turquie étaient
illégalement détournées vers le conflit dans le Haut-Karabakh.
Compte tenu de l'abondance de preuves, nous avons réclamé l'an‐
nulation de toutes les licences d'exportation visées.
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Affaires mondiales Canada a depuis reconnu ces cas de détourne‐
ment et procédé à l'annulation des licences d'exportation, de sorte
que nous n'essayons plus de persuader le Comité de ce qui est dé‐
sormais une vérité bien établie. Il y a d'importantes leçons à tirer de
cette expérience, dont certaines révèlent des lacunes inquiétantes
dans l'application actuelle des contrôles à l'exportation d'armes au
Canada.

Tout d'abord, le Canada n'a pas su agir de manière proactive. Ce
sont la société civile et les médias, et non le gouvernement cana‐
dien, qui ont été les premiers à déceler et à signaler le détournement
par la Turquie des exportations d'armes canadiennes. Ce manque‐
ment soulève des questions non seulement sur la capacité du
Canada à surveiller ses propres exportations, mais aussi sur sa vo‐
lonté à mettre en œuvre efficacement des contrôles à l'exportation
en l'absence de pression publique.

Deuxièmement, la surveillance parlementaire donne des résultats
et doit être intensifiée. La présente étude sur l'exportation d'armes
vers la Turquie, et la décision ultérieure du gouvernement d'annuler
les licences d'exportation illustrent ce point. Nous félicitons les
membres du Comité pour leur travail judicieux, et nous réclamons à
nouveau la création d'un sous-comité chargé de surveiller le respect
des contrôles à l'exportation d'armes.

En troisième lieu, contrairement à ce que les représentants du
gouvernement ont répété maintes fois, le seuil de refus des licences
d'exportation d'armes est le risque d'une mauvaise utilisation, et non
la preuve irréfutable qu'il y a eu une mauvaise utilisation. Dans le
cas des exportations canadiennes vers la Turquie, le risque de dé‐
tournement et de mauvaise utilisation aurait dû être évident bien
avant l'éclatement du conflit dans le Haut-Karabakh. Des capteurs
de surveillance et de ciblage produits en Ontario avaient déjà été
trouvés dans de nombreuses zones de conflit, notamment en Syrie,
en Irak et en Libye.

Quatrièmement, d'importantes questions se posent sur la cohé‐
rence de la politique canadienne à la suite de l'arrêt des exportations
d'armes vers la Turquie. Des armes fabriquées au Canada sont tou‐
jours exportées dans des pays tels que l'Arabie saoudite, un paria en
matière de droits de la personne, où il y aurait également de sé‐
rieuses raisons d'annuler les licences d'exportation. Il faudrait exa‐
miner plus attentivement la raison de ces incohérences.

Pour terminer, il faut reconnaître le fondement juridique qui
sous-tend les contrôles canadiens à l'exportation. Malgré ce que
d'autres témoins ont pu dire au Comité, le débat ne porte pas sur
une notion nébuleuse de moralité — même si les décisions en ma‐
tière de contrôle à l'exportation ont des incidences éthiques évi‐
dentes. Il s'agit en fin de compte de respecter la loi. Tant au pays
qu'à l'étranger, la loi nécessite un système objectif et fiable, libre
d'ingérence politique et de calculs économiques.

Voulez-vous poursuivre, monsieur Gallagher?
M. Kelsey Gallagher (chercheur, Project Ploughshares): Je

vous remercie, monsieur Jaramillo.

Je tiens à vous remercier de nous recevoir aujourd'hui.

L'annulation récente par le Canada des licences d'exportation
vers la Turquie pour les capteurs de surveillance et de ciblage Wes‐
cam est une mesure très positive, qui est conforme aux obligations
nationales et internationales. Elle crée un précédent concret pou‐
vant s'appliquer à d'autres contrats de vente d'armes probléma‐
tiques. Toutefois, les événements qui ont conduit à cette annulation

témoignent de graves lacunes dans la mise en œuvre efficace du ré‐
gime canadien de contrôle des armes.

À la suite de l'invasion unilatérale du Nord de la Syrie par la Tur‐
quie en octobre 2019, le Canada a suspendu la délivrance de nou‐
velles licences d'exportation d'armes à la Turquie. Au départ, la ré‐
action semblait être une mesure proactive en réponse à un véritable
risque de mauvaise utilisation des exportations en question. Pour‐
tant, l'interruption n'a fait que suspendre temporairement la circula‐
tion d'armes vers la Turquie.

Cédant aux pressions politiques du gouvernement turc, Affaires
mondiales Canada n'a pas tardé à rétablir discrètement des dizaines
de licences d'exportation d'armes qui avaient récemment été sus‐
pendues, au moyen d'une liste croissante d'exemptions. La raison la
plus souvent invoquée pour ces exemptions était qu'un refus de la
licence aurait eu des « répercussions particulièrement négatives sur
les relations bilatérales. »

Parmi les marchandises exemptées de la suspension, il y a toutes
sortes de systèmes d'armements, dont les capteurs Wescam. Ces
exemptions témoignent d'une politisation insidieuse du régime ré‐
glementaire canadien. Ni la loi canadienne ni le Traité sur le com‐
merce des armes ne permettent que des calculs politiques soient
pris en compte dans l'évaluation du risque que des exportations
d'armes données contribuent à des violations des droits de la per‐
sonne ou soient détournées vers un utilisateur non autorisé.

Les capteurs Wescam présentent ces deux risques, comme le dé‐
montre le comportement de la Turquie dans plus d'une zone de
conflit. La situation aurait dû sauter aux yeux des responsables ca‐
nadiens au moment de l'autorisation. Ces risques se sont à nouveau
concrétisés lorsque les capteurs Wescam ont été utilisés pour guider
des frappes aériennes dans le Haut-Karabakh, en violation des assu‐
rances relatives à l'utilisateur final, et sans doute à l'encontre des in‐
térêts canadiens dans la région.

Comme le démontrent les documents remis au Comité, les res‐
ponsables canadiens continuaient de préconiser l'approbation des
exportations de Wescam vers la Turquie trois semaines seulement
avant la reprise de la violence dans le Haut-Karabakh.

La révocation récente par le Canada des licences pour certaines
armes à destination de la Turquie est effectivement une mesure
bienvenue qui a des effets concrets, car cette technologie n'est pas
facile à remplacer dans l'immédiat. Cependant, la décision a été
prise à la suite de l'échec lamentable de la réglementation cana‐
dienne du commerce et du transfert d'armes. Afin de contrôler effi‐
cacement l'exportation d'armes canadiennes, le gouvernement du
Canada doit appliquer les normes d'évaluation des risques de ma‐
nière universelle et inconditionnelle, sans tenir compte des impéra‐
tifs politiques, ou sans craindre de contrarier des clients potentiels.

Je vous remercie.

● (1650)

Le président: Madame Pytlak.

Mme Allison Pytlak (gestionnaire du programme de désar‐
mement, Women's International League for Peace and Free‐
dom): Je vous remercie de m'avoir invitée à prendre la parole au‐
jourd'hui.
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Nous avons également été heureux d'apprendre que le gouverne‐
ment du Canada avait annulé les licences accordées à la Turquie
pour les capteurs de surveillance et de ciblage Wescam de L3Har‐
ris. Compte tenu du volume de renseignements indiquant le détour‐
nement de cet équipement vers d'autres utilisateurs finaux, il s'agit
d'une mesure positive qui est conforme aux obligations nationales
et internationales du Canada. Elle crée également un précédent pou‐
vant être appliqué ailleurs, et nous nous réjouissons de l'intérêt que
le Comité porte à cette question.

Cependant, même si cette décision était la bonne, il y a des pré‐
occupations à exprimer et des leçons à tirer, comme l'ont dit les re‐
présentants de Project Ploughshares. Je souhaite toutefois m'attar‐
der à un aspect précis du rapport final de l'examen, à savoir l'éva‐
luation des risques de violence fondée sur le sexe dont il est ques‐
tion au critère no 6. Je dois dire que pour un gouvernement qui se
dit féministe, qui agit en champion de l'égalité entre les sexes dans
les forums multilatéraux sur le désarmement, et qui va bientôt pu‐
blier officiellement sa politique étrangère féministe, la qualité de
l'évaluation des risques de violence fondée sur le sexe laisse à dési‐
rer.

Les conclusions de cette section du rapport négligent des infor‐
mations essentielles et ne démontrent pas une compréhension des
concepts juridiques fondamentaux. Depuis 2016, les militaires
turques sont de plus en plus impliqués dans les conflits armés en
Syrie, en Irak et en Libye . C'est là que la technologie en question
est employée, une technologie qui a été décrite comme étant « es‐
sentielle » au déploiement par la Turquie de véhicules aériens télé‐
pilotés, ou drones, et pour lancer des frappes aériennes.

Pourtant, sous le titre « La violence fondée sur le sexe dans le
contexte des conflits où la Turquie est impliquée », il n'y a aucune
mention de la violence fondée sur le sexe, même si son omnipré‐
sence est bien étayée par des sources crédibles et faciles à trouver.
Au lieu de cela, le rapport indique simplement que la Turquie n'a
pas « délibérément ciblé des enfants, des femmes ou des civils »,
puis il précise qu'elle est partie à la Convention relative aux droits
de l'enfant et qu'elle accueille des réfugiés.

C'est préoccupant. D'une part, le rapport omet de mentionner le
risque de violence fondée sur le sexe dans le contexte des conflits
où la Turquie est impliquée, et où elle utilise l'équipement en ques‐
tion.

D'autre part, l'utilisation des mots « délibérément ciblé » laisse
entendre que les concepts de « commettre » et de « faciliter » sont
peut-être interprétés de la même façon. Sur le plan juridique, le mot
« commettre » se rapporte à l'exécution directe d'une action, tandis
que « faciliter » signifie le fait de rendre une chose possible ou plus
facile. En d'autres termes, le verbe « faciliter » englobe un éventail
plus large de comportements et d'utilisations des armes.

Une évaluation des risques a pour but d'évaluer précisément ce‐
la — le risque que des actes de violence fondée sur le sexe soient
commis ou facilités à l'aide des articles en question, et non le fait de
cibler délibérément des gens. Il convient de rappeler que la vio‐
lence fondée sur le sexe ne se limite pas à la violence contre les
femmes. Le concept peut également inclure la violence socio-éco‐
nomique, psychologique ou émotionnelle, en plus de la violence
physique et sexuelle.

Une multitude de sources crédibles ont bien étayé la présence de
violence fondée sur le sexe en Syrie, en Libye et en Irak, et af‐
firment que son incidence a été fortement exacerbée par le conflit

armé prolongé et par la violence dans tous ces lieux. Par exemple,
en 2018, la Commission d'enquête des Nations unies sur la Syrie a
confirmé que la violence sexuelle, fondée sur le sexe et contre les
femmes, les filles, les hommes et les garçons étaient une « caracté‐
ristique dévastatrice et omniprésente du conflit ». La violence fon‐
dée sur le sexe est également omniprésente dans les camps de réfu‐
giés turcs et dans la ville occupée d'Afrin. Il est donc difficile de
comprendre comment cette information a pu être omise du rapport
et de l'analyse des risques de violence fondée sur le sexe.

Les hommes et les garçons sont également victimes de violence
fondée sur le sexe puisqu'ils sont parfois explicitement visés par les
drones et les frappes signature. Certaines armées se fondent sur le
sexe masculin pour établir une cible. Par conséquent, les hommes
d'âge militaire risquent davantage d'être ciblés par erreur. C'est un
problème qui porte atteinte aux droits civils à la protection dans les
conflits et qui a des répercussions sur les droits de la personne. Voi‐
là qui laisse entendre que le sexe peut être un signifiant clé de
l'identité, ce qui constitue en soi une forme de violence fondée sur
le sexe.

Enfin, il convient de noter qu'en mars 2021, la Turquie s'est reti‐
rée de la Convention d'Istanbul sur la prévention et la lutte contre la
violence faite aux femmes, qui est mentionnée dans le rapport.
Cette décision a suscité une vive réaction de la part de nombreux
responsables de haut niveau dans la communauté des droits de la
personne des Nations unies, et aussi de la part des féministes
turques, dont certaines ont également exprimé leur inquiétude de‐
vant l'augmentation du nombre de féminicides et d'activités contre
la communauté LGBTIQ en Turquie.

Je fais valoir ces arguments très précis en raison notamment de la
qualité de la présente évaluation, mais aussi pour présenter des
idées qui, je l'espère, permettront d'améliorer la qualité des évalua‐
tions des risques de violence fondée sur le sexe à venir ou en cours,
par exemple en Arabie saoudite.

Pour conclure, je voudrais simplement préciser que notre mi‐
nistre des Affaires étrangères devrait lancer officiellement la poli‐
tique étrangère féministe du Canada dans les prochaines semaines.
● (1655)

Pour que nous soyons crédibles en tant que pays féministe, nous
devons à tout le moins faire plus pour prévenir la violence fondée
sur le sexe au pays et à l'étranger. Nous recommandons également
des mesures plus audacieuses dans le contexte des transferts
d'armes par le Canada et des relations militaires en général, car
équiper et encourager le militarisme agressif est fondamentalement
incompatible avec une approche féministe.

Je vous remercie de votre temps et de votre attention, et j'attends
vos questions avec impatience.

Le président: Merci beaucoup.
[Français]

Monsieur Bergeron, souhaitez-vous invoquer le Règlement?
M. Stéphane Bergeron: Monsieur le président, avec votre per‐

mission, je saluerai mon ancien collège M. Daniel Turp. Il va nous
quitter dans trois minutes et je n'aurai malheureusement pas l'occa‐
sion de lui poser des questions. J'étais heureux d'avoir l'occasion de
lui poser quelques questions sur ce problème qui l'intéresse et qui
m'intéresse au plus haut point. Je tenais à le saluer malgré tout.

Je vous remercie infiniment, monsieur le président.
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Le président: Je vous remercie beaucoup, monsieur Bergeron.
[Traduction]

Chers collègues, nous passons maintenant à la première série de
questions, durant laquelle quatre intervenants disposeront de six
minutes chacun.

Nous commençons par M. Morantz.

Allez-y, monsieur.
M. Marty Morantz (Charleswood—St. James—Assiniboia—

Headingley, PCC): Je vous remercie, monsieur le président.

J'ai quelques questions pour M. Jaramillo ou M. Gallagher.

Durant la dernière semaine, nous avons reçu M. Leuprecht, qui
nous a parlé de l'idée selon laquelle les exportations d'armes sont
essentiellement un instrument de politique étrangère. En d'autres
mots, au moment de décider de délivrer ou non une licence d'expor‐
tation d'armes, un des facteurs dont les gouvernements tiennent
compte, c'est si l'octroi d'une telle licence sert leurs intérêts en ma‐
tière de politique étrangère.

Il a ajouté que cette pratique entre directement en conflit avec les
obligations internationales du Canada liées au droit international
humanitaire et qu'il faut s'assurer qu'un processus d'évaluation des
risques est en place pour empêcher la violation des lois en la ma‐
tière.

J'aimerais savoir si vous êtes d'accord avec M. Leuprecht là-des‐
sus et ce que vous pensez de cette idée.

M. Cesar Jaramillo: Sauf le respect que je dois à M. Leuprecht,
je suis entièrement en désaccord avec lui là-dessus.

Les contrôles à l'exportation sont très bien définis, surtout au‐
jourd'hui. Ils visent à réduire le risque et la souffrance humaine, et
l'équation ne laisse aucune place aux considérations liées à la poli‐
tique, aux sanctions, aux emplois ou à d'autres facteurs non perti‐
nents. L'équation est très simple: s'il existe un risque de mauvaise
utilisation, l'exportation ne doit pas être autorisée, surtout puisque
le Canada maintient avoir l'un des régimes de contrôle des exporta‐
tions le plus rigoureux au monde.

Il y a une autre possibilité: on peut faire abstraction du risque au
profit des gains ou pour d'autres raisons. Toutefois, il faudrait alors
changer le discours et cesser d'affirmer que nos contrôles à l'expor‐
tation comptent parmi les plus rigoureux au monde. Nous pourrions
faire abstraction du risque et déclarer que nos contrôles à l'exporta‐
tion sont « passables » ou « médiocres ».

Pour pouvoir affirmer que notre régime de contrôle des exporta‐
tions compte parmi les plus rigoureux au monde, nous devons res‐
pecter les attentes et les dispositions des instruments généralement
reconnus, comme le Traité sur le commerce des armes, qui met l'ac‐
cent sur le risque et la prévention.

M. Marty Morantz: Je suis d'accord avec vous. Je pense que je
cherchais plutôt à savoir si les intérêts en matière de politique
étrangère entrent tout de même en ligne de compte, même s'ils ne le
devraient pas, comme vous le dites.

Cela m'amène à ma prochaine question.

Une note d'information du 14 septembre 2020 à l'intention du
ministre des Affaires étrangères porte sur un appel téléphonique
qu'il devait avoir avec son homologue de la Turquie.

Cette note d'information lui propose des façons d'annoncer à son
homologue qu'il a de bonnes nouvelles, à savoir qu'il a approuvé
l'octroi de plusieurs licences. Soit dit en passant, la note d'informa‐
tion et l'appel étaient antérieurs à la découverte du capteur Wescam
dans le Haut-Karabagh; le ministre n'avait donc aucune raison de
penser que la conversation serait examinée minutieusement par la
suite.

Il a déclaré, selon une des formulations proposées: « Je suis ravi
de vous informer que j'ai approuvé l'octroi de plusieurs licences à
titre exceptionnel. » Il a peut-être aussi dit: « Je suis conscient des
préoccupations que vous avez soulevées auprès des gens de mon
ministère concernant plusieurs licences d'exportation; je les exami‐
nerai très bientôt, en priorité [...] Je suis ravi de souligner, comme il
en a été question plus tôt, que le Canada a apporté récemment des
changements importants à sa politique d'exportation vers la Tur‐
quie: les restrictions ont été assouplies. »

C'est là la première partie de la conversation, d'où la première
question que je vous ai posée.

La deuxième partie...

● (1700)

M. Robert Oliphant (Don Valley-Ouest, Lib.): J'invoque le
Règlement, monsieur le président. Je suis très préoccupé par le fait
qu'on rapporte des extraits d'une note d'information comme si
c'était des citations textuelles d'une conversation réelle. M. Morantz
fait référence à une note d'information, mais il en parle comme s'il
s'agissait des paroles du ministre...

M. Garnett Genuis (Sherwood Park—Fort Saskatchewan,
PCC): C'est une question de débat.

M. Robert Oliphant: ... ce qui me préoccupe vivement.

Le président: Je vous remercie pour le rappel au Règlement,
monsieur Oliphant. Je crois qu'il frôle le débat. Votre nom est le
prochain sur la liste. Vous pourrez soulever la question à nouveau si
vous le voulez.

Monsieur Morantz, je vous redonne la parole.

M. Marty Morantz: Je comprends pourquoi M. Oliphant ne
veut pas que je soulève la question. Nous ignorons si ces phrases
ont été dites ou non durant la conversation, mais elles se trouvent
dans la note d'information que les fonctionnaires ont préparée pour
le ministre.

On ajoute du même souffle, sous la rubrique « Candidature au
poste de secrétaire général de l'OCDE », que « le Canada propose
la candidature de Bill Morneau, ancien ministre des Finances, au
poste de secrétaire général de l'OCDE. M. Morneau est un excellent
candidat et représenterait un atout pour l'OCDE. » Je pourrais
continuer; il y a d'autres éloges à l'endroit de M. Morneau, ce qui
est un peu étrange puisqu'il venait de démissionner en raison d'un
scandale.

Monsieur Jaramillo, je me demande si vous croyez que dans ce
cas-ci, des intérêts liés à la politique étrangère ont pu influencer le
processus décisionnel, étant donné le contenu de la note d'informa‐
tion.
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M. Cesar Jaramillo: Ce que je peux dire, c'est qu'indépendam‐
ment des formulations ou du contenu précis des conversations, s'il y
a ingérence politique dans l'application objective et prévisible des
contrôles à l'exportation, la confiance s'érode. La confiance à
l'égard du régime de contrôle des exportations et la fiabilité du ré‐
gime s'érodent, ce qui ne devrait pas se produire.

M. Marty Morantz: Je vous remercie.

J'ai posé toutes mes questions, monsieur le président.
Le président: Merci beaucoup, monsieur Morantz.

Nous passons maintenant à M. Oliphant. Vous disposez de six
minutes.

M. Robert Oliphant: Je vous remercie, monsieur le président.
Pour commencer, une note d'information n'a pas de souffle; cette
formulation sous-entend qu'il est question d'une conversation. En‐
suite, je reçois régulièrement des notes d'information pour mes dis‐
cussions avec des diplomates et des représentants d'autres gouver‐
nements. Il y a des phrases que j'ignore, d'autres que j'utilise; je les
reformule à ma manière, en faisant preuve de discernement. Je
m'attendrais à la même chose de la part de tout ministre canadien
des Affaires étrangères, peu importe son parti.

Mes premières questions s'adressent aux représentants de Project
Ploughshares.

Je tiens d'abord à remercier Project Ploughshares, une organisa‐
tion avec laquelle je collabore à l'occasion depuis environ 30 ans,
pour son travail dans ce dossier. Je vous remercie d'avoir attiré l'at‐
tention sur la question, ce qui a entraîné la suspension de licences.
Je vous remercie également pour vos efforts continus et pour les ré‐
flexions qui ont conduit au rapport préparé pour le ministre, qui a
mené à l'annulation de licences.

À mon avis, cela montre que même si le processus n'est pas par‐
fait, il a fonctionné, au moins dans ce cas-ci. J'aimerais que vous
nous parliez un peu de votre méthodologie, de la façon dont vous
recueillez l'information, du travail que vous faites sur le ter‐
rain — je sais que vous travaillez principalement de Waterloo —,
des choses que vous entendez et des rapports que vous entretenez.
Pouvez-vous nous donner un aperçu de la façon dont vous procé‐
dez?

M. Kelsey Gallagher: Je peux donner une réponse. Normale‐
ment, le suivi des exportations d'armes canadiennes commence par
un examen des données du gouvernement; c'est la façon dont nous
avons procédé dans le dossier de la Turquie. En examinant les ex‐
portations annuelles vers la Turquie, nous avons constaté une ten‐
dance à la hausse à partir de 2016. Nous avons ensuite lu entre les
lignes des données présentées par Affaires mondiales Canada dans
le rapport annuel sur les exportations militaires.

Par la suite, nous examinons d'autres ensembles de données,
ceux de Statistique Canada par exemple, afin d'obtenir plus de dé‐
tails et de comprendre exactement quels produits sont exportés.
Puis nous nous tournons vers le pays destinataire pour voir quelles
armes il utilise. S'il s'agit d'un dispositif comme un capteur Wes‐
cam, nous vérifions de quel type d'aéronef il dispose. À partir de
ces renseignements, nous pouvons déterminer où les capteurs sont
envoyés et sur quels appareils ils sont utilisés. Dans le cas de la
Turquie en particulier, il y avait une grande quantité de données de
sources ouvertes, des images et des vidéos publiées dans les médias
sociaux. La majorité ne se trouve pas dans notre rapport, mais grâce
à ces informations, nous avions une plus grande certitude que des

capteurs canadiens étaient bel et bien utilisés par les forces turques
à plus d'un endroit.
● (1705)

M. Robert Oliphant: Je vous remercie.

Monsieur Gallagher, durant votre déclaration, vous avez laissé
entendre à trois ou quatre reprises qu'il y avait eu ingérence poli‐
tique dans le processus. Je me demande si vous en avez la preuve,
ou quelles preuves vous avez que ces décisions n'ont pas été prises
de manière totalement objective, à partir d'informations provenant
de sources ouvertes et de sources gouvernementales, décisions qui
ont mené à la suspension et à l'annulation de licences.

M. Kelsey Gallagher: Cette affirmation est fondée sur les près
de 1 000 pages de documents publiés par l'intermédiaire de votre
comité. En ce qui concerne les exemptions à la suspension originale
d'octobre 2019, ces documents révèlent que les licences d'exporta‐
tion, particulièrement pour les capteurs Wescam, mais aussi pour
d'autres armes canadiennes, ont presque toutes été délivrées. Je
crois que c'est l'exception D qui recommandait d'aller de l'avant s'il
risquait d'y avoir des conséquences négatives sur les relations bila‐
térales. Nous sommes d'avis que cela a influencé le jugement des
agents d'Affaires mondiales Canada.

M. Robert Oliphant: Sauf votre respect, à mes yeux, ce n'est
pas une preuve, mais une indication que quelque chose a été dit,
puis qu'il s'est produit quelque chose. Vous avez établi un lien entre
les deux, mais avez-vous une preuve tangible qu'il y a eu ingérence
politique?

M. Kelsey Gallagher: De façon générale, le nombre d'échanges
entre les agents turcs et les agents canadiens au sujet de l'octroi des
licences, y compris plusieurs notes d'information à l'intention du
ministre des Affaires étrangères, montre clairement que les agents
turcs argumentaient pour l'octroi des licences.

M. Robert Oliphant: Je ne suis pas en désaccord avec vous sur
le fait qu'on argumentait ni sur l'idée que les relations diploma‐
tiques reposent sur le dialogue et les échanges continus. Voilà ce
dont nous avons la preuve: qu'il y a eu des échanges continus.

Madame Pytlak, comme vous le savez sans doute, dans le dossier
du Traité sur le commerce des armes, le Canada a ajouté l'identité
de genre, l'expression de genre et le genre perçu à sa définition du
genre.

D'autres pays ont-ils fait de même?
Mme Allison Pytlak: Il importe de souligner que le terme

« genre » n'est pas synonyme de « femme » et que les questions de
genre ne concernent pas uniquement les femmes. Sa signification
est beaucoup plus profonde, plus riche et plus vaste que cela. Diffé‐
rents États utilisent une définition élargie. La cinquième conférence
des États partis au Traité sur le commerce des armes portait sur le
genre et la violence fondée sur le sexe. Au cours de cette confé‐
rence, les États — y compris le Canada, qui n'était pas encore parti
au traité à l'époque — ont discuté en détail de la signification de ce
concept.

J'ai remarqué que...
M. Robert Oliphant: Serait-il juste d'affirmer que le Canada a

joué un rôle de chef de file à cet égard?
Mme Allison Pytlak: Pas tout à fait. C'était un peu avant que le

Canada devienne parti à part entière au traité, mais il a participé ac‐
tivement aux discussions à titre de signataire.

M. Robert Oliphant: Je vous remercie.
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Le président: Je vous remercie, monsieur Oliphant. Je dois vous
arrêter là.
[Français]

Monsieur Bergeron, vous avez maintenant la parole pour six mi‐
nutes.

M. Stéphane Bergeron: Je ferai deux commentaires, monsieur
le président.

Je remercie d'abord les témoins de leur participation aux travaux
de ce comité, qui est extrêmement utile et pertinente.

J'aurais voulu poser des questions à mon ex-collègue Daniel
Turp, qui affirme que le Canada a une politique de deux poids, deux
mesures à l'égard des ventes d'armes, notamment à l'Arabie saou‐
dite et à la Turquie. M. Morantz a soulevé le fait que nous avions
posé un certain nombre de questions à M. Leuprecht. Je lui ai
même posé des questions portant sur cette politique de deux poids,
deux mesures, et, à ma grande surprise, il ne semblait pas considé‐
rer que le Canada avait une telle politique. J'aurais aimé que
M. Turp donne davantage de détails sur cette question.

Je veux également revenir sur la question qui vient d'être posée
par notre collègue M. Oliphant sur les façons de procéder de Pro‐
ject Ploughshares. Des témoins qui ont comparu devant le Comité
nous ont souvent dit qu'Affaires mondiales Canada n'avait pas suf‐
fisamment de ressources pour effectuer convenablement les vérifi‐
cations. On constate que peu de vérifications sont faites, que ce soit
en amont ou en aval. En revanche, Project Ploughshares, qui dis‐
pose de ressources infiniment moins importantes, réussit à mettre
au jour des informations extrêmement pertinentes, comme celle de
l'utilisation de drones munis d'équipement de télédétection canadien
dans le cadre du conflit dans le Haut-Karabagh.

D'ailleurs, nous aurions dû être alertés quant à cette situation,
parce que, en décembre 2019, le Groupe d'experts sur la Libye des
Nations unies a présenté un rapport au Conseil de sécurité, qui indi‐
quait, entre autres choses, que la Turquie avait fourni régulièrement
des armes aux parties prenant part au conflit, notamment des armes
canadiennes. On constate donc que la Turquie a su profiter des
failles du système canadien d'exportation d'armes.

Au vu de ce jugement assez dur des Nations unies, comment se
fait-il qu'Affaires mondiales Canada continue de prétendre que le
Canada dispose de l'un des régimes de contrôle d'exportation des
armes le plus rigoureux du monde?
● (1710)

[Traduction]
M. Cesar Jaramillo: Je vous remercie, monsieur Bergeron. Je

ne cherche pas à louer notre propre travail, mais ce que vous dites
est très juste.

Si Project Ploughshares ou n'importe quelle autre organisation de
la société civile est en mesure d'accomplir ce travail avec une frac‐
tion des ressources dont dispose le gouvernement canadien, il est
sans doute raisonnable de présumer que le gouvernement canadien
serait capable de faire de même, lui qui peut mettre à profit son ap‐
pareil, ses ressources, ses consulats, ses ambassades, ses fonds, etc.

Il suffit de jeter un coup d'œil à la chronologie. D'abord, la socié‐
té civile a publié les renseignements; ensuite, les médias en ont eu
vent; puis le gouvernement canadien a imposé la suspension. Un
lien causal apparaît, et encore une fois, la question s'impose: le
Canada exporterait-il toujours des armes vers la Turquie si le gou‐

vernement n'avait pas été alerté quant à leur utilisation? Aussi, le
gouvernement a-t-il besoin d'être alerté par une organisation ex‐
terne relativement à l'utilisation des exportations qu'il autorise?

M. Kelsey Gallagher: Si vous me le permettez, j'ajouterais — je
crois que d'autres témoins en ont déjà parlé — qu'il serait souhai‐
table de renforcer le régime canadien au moyen de mesures de véri‐
fication après l'expédition. D'autres pays ont adopté de telles me‐
sures récemment, dont l'Allemagne et la Suisse, si je ne m'abuse, et
ils ont découvert que leurs armes étaient mal utilisées, y compris de
petites armes, qui sont fréquemment détournées. Nous sommes
d'avis que le Canada pourrait et devrait réfléchir à la mise en place
de telles mesures. Il ne s'agit pas d'une nouvelle idée radicale. Le
Canada peut demander à ses alliés comment ils ont procédé et il
peut commencer à faire le suivi des armes qu'il exporte.

Je suis aussi d'accord avec mon collègue M. Jaramillo: Affaires
mondiales Canada doit agir de manière plus proactive.

Monsieur Bergeron, vous avez soulevé à juste titre le rapport du
Groupe d'experts sur la Libye des Nations unies et la situation en
2019. Nous ne comprenons absolument pas pourquoi et comment il
est possible que les agents canadiens aient ignoré l'existence de ce
rapport et n'aient pas su que la Turquie enfreignait l'embargo de
l'ONU sur les armes en envoyant des TB2 en Libye. En plus, nous
savons maintenant, grâce aux documents rendus publics, que les
agents canadiens savaient que les capteurs étaient utilisés sur des
TB2; je vous rappelle qu'il s'agit du drone turc. Ils auraient vrai‐
ment dû faire le rapport entre les faits et tirer la conclusion qu'il y
avait au moins un risque important que des capteurs Wescam soient
déroutés vers la Libye. Cependant, ils ne l'ont pas fait, une omis‐
sion qui est attribuable, selon nous, à l'approche réactive plutôt que
proactive du ministère.
[Français]

M. Stéphane Bergeron: Malheureusement, il ne reste que 30 se‐
condes. Je vais donc revenir un peu plus tard sur la question que je
souhaitais poser.

Je vais poser une question très rapidement à Mme Pytlak.

Madame Pytlak, l'un des arguments qui sont souvent avancés,
c'est que les drones permettent de faire des attaques plus chirurgi‐
cales — si je peux m'exprimer ainsi —, dirigées contre des objec‐
tifs militaires épargnant des objectifs civils.

Quelle crédibilité accordez-vous à cet argument, qui semble jus‐
tifier après coup la vente d'équipement permettant de créer des
drones?
● (1715)

[Traduction]
Le président: Je vous prie de répondre brièvement.
Mme Allison Pytlak: Je sais que c'est l'idée derrière les drones

et leur technologie, mais je dirais que ce n'est pas ce qui se passe en
pratique. Quand on regarde le nombre de victimes parmi les civils
qui est rapporté, en particulier par un groupe appelé Airwars, on
constate qu'elles sont en grande majorité des civils, et on attribue
cela à la piètre qualité des renseignements et des exercices de ci‐
blage. Comme je tentais de le montrer dans mon exemple, ils voient
parfois un homme en âge d'être dans l'armée et ils présument qu'il
s'agit du combattant qu'ils cherchent, sans aller plus loin pour s'as‐
surer que c'est bien la bonne cible. Les attaques de drone ont donc
pour conséquence de faire beaucoup de victimes non prévues parmi
les civils.
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Le président: Je vous remercie beaucoup.
[Français]

Je vous remercie beaucoup, monsieur Bergeron.
[Traduction]

Nous cédons maintenant la parole à M. Harris pour la dernière
intervention de six minutes.

M. Jack Harris: Je vous remercie, monsieur le président.

Je veux tout d'abord remercier tous nos témoins aujourd'hui, y
compris M. Turp qui a quitté.

Monsieur Jaramillo ou monsieur Gallagher, vous pouvez ré‐
pondre à mes questions.

Je suis un peu mêlé et vous pouvez sans doute m'aider. On a af‐
firmé que... et vous avez tous les deux félicité le gouvernement
d'avoir annulé les licences pour la Turquie, mais je ne suis pas cer‐
tain de la portée de cette annulation. Nous savons, bien entendu,
que le gouvernement accordera les licences, ou procède à l'évalua‐
tion des demandes de licence, au cas par cas, alors nous y revien‐
drons plus tard. Cela dit, je ne suis pas certain de ce qui a été annu‐
lé exactement, car dans une note d'information préparée par Af‐
faires mondiales Canada pour les discussions du ministre Cham‐
pagne avec le ministre des Affaires étrangères de la Turquie le 5 oc‐
tobre 2020 concernant la suspension de certaines exportations
d'armes, on souligne que la décision porte sur « les licences d'ex‐
portation liées au conflit au Haut-Karabakh », et qu'aucune autre li‐
cence n'a été suspendue. Seules celles liées au conflit au Haut-Ka‐
rabakh ont été suspendues le 5 octobre.

Puis, le ministre Garneau a annoncé le 12 avril, à la fin du pro‐
cessus d'examen, l'annulation des licences d'exportation à la Tur‐
quie qui avaient été suspendues à l'automne 2020. Selon ce que j'en
déduis, les seules licences qui ont été annulées, en fait, sont celles
qui concernaient le conflit au Haut-Karabakh, et je pense qu'on
semblait dire dans la documentation dont nous avons pris connais‐
sance qu'il y avait des demandes en cours d'examen, mais non en‐
core traitées, concernant le Haut-Karabakh. J'ai l'impression que
nous sommes en présence d'une annulation partielle. Pourriez-vous
nous en dire plus à ce sujet? Est-ce la conclusion à laquelle vous
êtes parvenu également?

M. Kelsey Gallagher: Oui, selon notre analyse, l'annulation por‐
tait sur 29 licences — c'est ce qui avait été publié — et ces licences
concernaient deux entreprises, la première étant Wescam. La
deuxième n'a pas été nommée, à ma connaissance. Outre cela, de
nombreuses autres armes continuent d'être exportées vers la Tur‐
quie. Il s'agit, par exemple, de produits industriels qui servent à la
production de munitions, et des propulseurs pour les drones — pour
lesquels nous n'avons pas beaucoup d'information — et des pièces
destinées aux satellites produites par MDA au Canada. Il s'agit de
marchandises contrôlées. Elles ne sont pas utilisées comme arme,
ce qui les rend moins inquiétantes, bien entendu, mais il s'agit de
marchandises contrôlées. Il y a diverses armes et composantes qui
continuent d'être exportées et qui n'étaient pas visées par cette an‐
nulation.

M. Jack Harris: Êtes-vous en train de dire que l'évaluation vou‐
lant que cela concernait le Haut-Karabakh peut être, ou ne pas être,
exacte?

M. Kelsey Gallagher: Selon notre interprétation, il s'agissait des
licences concernant Wescam ou les produits de la deuxième entre‐

prise destinés à la Turquie. Il se peut que ce soit plus restreint, mais
ce n'était pas notre interprétation.

● (1720)

M. Jack Harris: Je vous remercie.

Ma deuxième question concerne l'évaluation faite dans le rapport
d'Affaires mondiales Canada voulant qu'une fois la licence accor‐
dée à Baykar, l'entreprise utilise le produit de Wescam pour le fixer
à un drone, en en faisant un nouveau produit qui n'est pas assujetti
alors aux règles concernant le détournement. Est-ce l'analyse que
vous en faites, ou est-ce une façon de contourner les obligations
aux termes du Traité sur le commerce des armes?

M. Kelsey Gallagher: En ce qui concerne le détournement, le
nom du destinataire est mentionné aux côtés de celui de l'utilisateur
final sur la licence d'exportation. Il arrive parfois que ce soit la
même entité, par exemple, l'armée turque ou les forces aériennes
turques. Dans le cas des licences dont vous parlez, le destinataire
était Baykar et l'utilisateur final était la Turquie ou un groupe au
sein des forces de sécurité de la Turquie. Dans pareils cas, comme
les capteurs de Wescam — selon la lecture que nous faisons du rap‐
port final — ont été intégrés à un drone et ont ainsi modifié la na‐
ture du système d'arme, l'utilisation finale s'arrête alors à Baykar.
Toutefois, il y a eu d'autres licences pour lesquelles le destinataire
et l'utilisateur final étaient la même entité, soit les forces de sécurité
turques, ce qui veut dire que ce peut être la police, l'armée, la ma‐
rine, les forces aériennes, etc.

M. Jack Harris: Y a-t-il une obligation dans le Traité sur le
commerce des armes d'obtenir les assurances du gouvernement
concerné qu'il n'y aura pas de détournement vers une tierce partie
ou un tiers pays, ou est-ce la fin de l'histoire?

M. Kelsey Gallagher: Mes collègues sont libres d'intervenir s'ils
le souhaitent. C'est le certificat d'utilisateur final qui tient lieu d'as‐
surance. Si on soupçonne qu'il y a des risques à ce sujet, on peut les
atténuer en demandant des assurances supplémentaires, verbales ou
par écrit, à l'utilisateur final — le destinataire — et en lui disant que
vous voulez vous assurer que ces marchandises ne seront pas dé‐
tournées, utilisées à mauvais escient, etc. Il s'agirait donc d'une as‐
surance supplémentaire et donc d'une mesure d'atténuation des
risques.

M. Cesar Jaramillo: Exactement. Toute dérogation aux assu‐
rances données par l'utilisateur final est carrément une violation du
Traité sur le commerce des armes. Il n'y a aucun doute à ce sujet.
Nous ne pouvons pas...

M. Jack Harris: Je suis désolé de vous interrompre, mais nous
disposons de peu de temps. Si l'utilisateur final est Baykar et que
l'entreprise l'intègre à un drone et qu'elle est l'utilisateur final et
qu'elle dit que tout est bien, il n'y a, en fait, aucun contrôle par la
suite. Le destinataire, qui est Baykar, peut vraisemblablement en‐
suite le vendre à qui il veut. Le Canada n'a pas de contrôle là-des‐
sus. Il me semble qu'il s'agit là d'une brèche très importante, si c'est
exact.

Le président: Soyez bref, s'il vous plaît, pour gagner du temps.
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M. Kelsey Gallagher: Cela peut assurément être considéré
comme une échappatoire. On le voit aussi pour d'autres produits ca‐
nadiens, notamment les moteurs de Pratt & Whitney Canada. L'uti‐
lisateur final est considéré comme étant l'entreprise qui l'installe
dans un avion; ainsi, l'utilisateur final serait considéré être la
Suisse, qui a un bilan exemplaire en matière de droits de la per‐
sonne. L'avion est ensuite vendu à un auteur de violations des droits
de la personne en série. Oui, c'est assurément quelque chose qui de‐
vrait être corrigé.

Le président: Je vous remercie beaucoup.

Je vous remercie, monsieur Harris.

Chers collègues, il nous reste moins de 10 minutes du temps pré‐
vu avec nos témoins. Je proposerais, si le Comité est d'accord, de
procéder à une brève série de questions, en permettant à chaque
parti de poser une question de suivi d'une durée maximale de trois
minutes. Tous les membres auront la chance de poser cette question
de suivi. Nous respecterons ainsi le temps de nos témoins, mais
aussi les contraintes de nos collègues et de la Chambre des com‐
munes. Si vous êtes d'accord pour que nous procédions ainsi, je
vais demander à M. Chong de commencer en posant une brève
question de suivi.

L’hon. Michael Chong: Je vous remercie, monsieur le président.

J'aimerais simplement reprendre le fil de ce que M. Jaramillo a
dit, à savoir qu'il ne devrait pas y avoir de considérations politiques
qui entrent en jeu lors de l'évaluation d'une demande de licence.

J'aimerais simplement souligner qu'en avril 2020, soit l'an der‐
nier, le gouvernement canadien a annoncé la prolongation de l'inter‐
diction sur l'exportation des armes qui avait été instaurée plus tôt, et
après cette annonce, le premier ministre a eu une conversation télé‐
phonique le jeudi 23 avril 2020 avec le président turc Erdogan.
Dans le compte rendu de l'appel, il n'était pas fait mention de dis‐
cussions sur les exportations d'armes, mais selon de très nom‐
breuses sources provenant de médias d'information fiables à l'exté‐
rieur du Canada, l'interdiction liée à l'exportation des armes a été
discutée.

En fait, le Middle East Eye est une publication pour laquelle écri‐
vait Jamal Khashoggi avant de joindre le Washington Post. Selon
un article paru dans cette publication, le président Erdogan avait
appelé le premier ministre Trudeau pour discuter de l'interdiction.
On y cite un représentant turc qui, en parlant du premier ministre, a
dit ce qui pourrait se traduire en français ainsi:

« Trudeau n'a pas justifié sa décision de prolonger l'interdiction lors de l'appel »,
a déclaré le représentant turc. « Il a mentionné qu'ils prendraient des mesures
pour remédier aux préoccupations des autorités turques concernant les exporta‐
tions; qu'ils examineraient tout au cas par cas. »

Je veux simplement que cela apparaisse au compte rendu, car il y
a eu des discussions un peu plus tôt au sujet des considérations po‐
litiques liées à l'approbation de ces exportations.

J'ai une brève question pour M. Jaramillo.

Dans votre témoignage lors d'une séance précédente du Comité,
vous avez mentionné que la Suisse et d'autres pays ont un processus
de post-approbation dans le cadre duquel ils se rendent dans le pays
pour vérifier si les conditions de la licence sont respectées. Pour‐
riez-vous nous en dire un peu plus à ce sujet?
● (1725)

M. Cesar Jaramillo: Concernant votre premier point, je veux
mentionner clairement que ce n'est pas une question d'opinion ou

d'interprétation de dire qu'il ne devrait pas y avoir d'ingérence poli‐
tique. Je ne dis pas que cela ne se produit pas, mais je dis que cela
ne devrait pas se produire, et assurément pas dans un pays comme
le Canada qui se targue d'avoir des contrôles de l'exportation rigou‐
reux. Cela ne devrait pas se produire. Les lois applicables, natio‐
nales ou internationales, ne prévoient pas une telle ingérence poli‐
tique.

Au sujet de la vérification post-exportation, je pense que les cir‐
constances et cette expérience même montrent bien à quel point le
Canada a besoin de mettre en place une surveillance post-exporta‐
tion et des mécanismes de vérification rigoureux, que ce soit par
l'entremise de ses consulats dans les pays importateurs, ou par
d'autres mesures, et de consulter ses alliés, au besoin, pour mettre
en place de tels mécanismes afin d'avoir la garantie que nos expor‐
tations ne sont pas utilisées à mauvais escient et que les assurances
de l'utilisateur final sont respectées.

Le président: Je vous remercie beaucoup.

Nous passons à Mme Sahota pendant trois minutes. Allez-y, s'il
vous plaît.

Mme Ruby Sahota (Brampton-Nord, Lib.): Je vous remercie,
monsieur le président.

Madame Pytlak, je veux avoir votre point de vue. Nous avions
un autre groupe de témoins avant vous, et on a beaucoup parlé de
l'idée d'avoir un organisme indépendant, impartial, pour contrôler
les exportations d'armes, mais je n'ai pas entendu beaucoup
d'exemples de modèles dont on pourrait s'inspirer.

De plus, au sujet du test dont il a été question, il doit être changé,
et il faut qu'il soit basé sur les risques. Si nous devions mettre en
place un tel test, j'aimerais avoir plus d'exemples de ce à quoi il de‐
vrait ressembler et si un tel test va créer des conditions très in‐
stables pour nos industries de production de défense, pour notre
économie, ou si cela va créer de la stabilité pour nos entreprises en
sachant qu'elles peuvent continuer à produire certains produits
parce qu'elles auraient un marché pour eux.

Mme Allison Pytlak: Ce sont de très bonnes questions.

À propos du risque, c'est le terme employé dans le Traité sur le
commerce des armes. On y parle de risque « prépondérant », mais
je sais que le gouvernement du Canada parle de risque « sérieux »,
alors qu'il est question d'un risque « manifeste » dans d'autres pays.
On en a d'ailleurs discuté aux réunions sur le Traité sur le com‐
merce des armes qui ont eu lieu la semaine dernière. Entre les
séances, on a examiné la question et comparé la façon dont les dif‐
férents pays interprètent et utilisent ces termes dans leur propre
mise en œuvre du Traité.

Les critères de risque existent déjà, ce qui est parfois facile à ou‐
blier selon moi lorsqu'on cherche à déterminer avec certitude ce
qu'il adviendra d'un article donné. Il est très important de savoir que
le Traité vise à évaluer la probabilité qu'un événement survienne. Je
pense que plus les États parties au Traité peuvent communiquer
entre eux et donner des exemples de ce qu'il en est lorsqu'ils op‐
posent un refus en fonction du risque, plus ils renforceront à
l'échelle internationale la compréhension de ce qu'il en est concrète‐
ment. On pourrait peut-être donner ainsi aux parties intéressées le
degré de certitude dont vous parlez.
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Je suis parfaitement d'accord pour dire qu'une surveillance parle‐
mentaire ou un autre mécanisme de surveillance indépendant serait
une bonne voie à suivre au Canada et ailleurs. Je pense que cela
illustre un peu certaines des préoccupations soulevées par M. Jara‐
millo et M. Gallagher au sujet d'une possible politisation des pro‐
cessus et de la prise de décisions sur le commerce des armes. Je
pense que cela montre aussi pourquoi nous avons au départ ces
contrôles des exportations en droit international ainsi que des freins
et contrepoids. Je me réjouis vraiment que le Comité en discute au‐
jourd'hui. Je rencontre souvent des législateurs de différents pays
dans le contexte des travaux du Traité sur le commerce des armes,
et j'ai l'impression que c'est un très gros problème. Le commerce in‐
ternational des armes est un dossier très dense. Plus on en fait pour
mieux comprendre la question, plus on améliorera vraiment le
contrôle des exportations d'armes dans le monde.

● (1730)

Mme Ruby Sahota: Très rapidement...

Le président: Merci, madame Sahota. Le temps est écoulé.

[Français]

Monsieur Bergeron, vous avez la parole pour trois minutes.

M. Stéphane Bergeron: Nous savons que la Turquie et le
Canada sont alliés au sein de l'Organisation du Traité de l'Atlan‐
tique Nord, ou OTAN, qui est une organisation militaire défensive.
Évidemment, entre alliés on a tendance à vouloir s'entraider de telle
sorte que tous les alliés soient le mieux équipés possible pour assu‐
rer la défense collective.

Cela étant dit, diriez-vous que la Turquie utilise son apparte‐
nance à l'OTAN pour aller chercher chez ses alliés des produits de
haute technologie dont elle se sert pour mettre au point des armes
extrêmement performantes et qu'elle les utilise ensuite dans des
conflits locaux ou régionaux, ce qui lui permet d'accroître son in‐
fluence sur le plan géostratégique?

[Traduction]

M. Cesar Jaramillo: Merci, monsieur Bergeron. Je dirais que la
Turquie semble certainement disposée à miser sur son adhésion à
l'OTAN pour que d'autres pays se soustraient à leurs obligations
prévues dans le Traité sur le commerce des armes. Nous n'y pou‐
vons rien. Nous n'avons aucun droit de regard sur ce que le gouver‐
nement turc fait ou sur les appels faits par les dirigeants politiques
du pays. Nous pouvons toutefois renforcer nos propres décisions
sur les exportations, nos autorisations et nos refus.

Pour être franc, l'adhésion à l'OTAN n'est pas en soi une raison
pour accorder une exemption ou un traitement différent à la Tur‐
quie. On peut essayer, mais nous ne devrions pas le permettre.

Dans le dernier rapport sur les exportations à la Turquie, qui est
paru il y a seulement quelques semaines, le gouvernement du
Canada dit qu'il évalue les permis d'exportation au cas par cas et
vérifie s'il y a des circonstances exceptionnelles, y compris des pro‐
grammes de coopération de l'OTAN. Je vais dire au Comité que du
point de vue du Traité sur le commerce des armes, que nous sui‐
vons de très près — nous avons participé à toutes les conférences
des États parties —, ce n'est pas une exemption valide. Entre alliés,
on ne se laisse pas commettre des violations des droits de la per‐
sonne et on ne se permet pas d'esquiver des obligations prévues
dans le Traité sur le commerce des armes.

[Français]
M. Stéphane Bergeron: Nous comprenons très bien qu'il n'y a

pas eu de licences d'exportation de ces équipements vers l'Azer‐
baïdjan. Il s'agissait delicences d'exportation vers la Turquie. Il était
entendu que la Turquie ne devait pas utiliser ces armes à l'extérieur
de ses frontières dans le cadre de missions offensives ou sur des
théâtres d'opérations régionaux.

L'expérience que nous venons de vivre doit-elle amener le
Canada à être beaucoup plus vigilant quant à la façon dont il traite
sur le plan commercial avec ses alliés de l'OTAN ou toute autre al‐
liance?
[Traduction]

Le président: Veuillez répondre brièvement, s'il vous plaît.
M. Cesar Jaramillo: Oui, il devrait l'être, mais le risque était

prévisible lorsque le conflit a éclaté dans le Haut-Karabakh. La
Turquie avait déjà adopté un comportement semblable et de l'équi‐
pement canadien avait déjà été trouvé dans des endroits où il n'au‐
rait pas dû être.

Le président: Merci beaucoup.
[Français]

Je vous remercie beaucoup, monsieur Bergeron.
[Traduction]

Pour les dernières interventions cet après-midi, nous allons don‐
ner la parole à M. Harris, qui dispose de trois minutes. Je vous en
prie.

M. Jack Harris: Merci, monsieur le président.

Monsieur Jaramillo, puis-je proposer que nous fassions preuve
de prudence lorsque nous entendons parler de nouvelles exemptions
liées aux activités de l'OTAN. C'est ce qu'on a déjà fait dans le pas‐
sé pour indiquer aussi qu'il y a plusieurs autres exemptions, y com‐
pris celle concernant les relations bilatérales et l'ingérence connexe.
Ce serait pour moi une préoccupation si j'étais vous.

Je voulais vous poser une autre question, monsieur Jaramillo, au
sujet des préoccupations concernant la Libye et l'embargo sur les
armes qui était en vigueur. Votre évaluation de la situation en Libye
est-elle le moindrement influencée par le fait que la Turquie soute‐
nait la mise en place là-bas d'un gouvernement reconnu par les Na‐
tions unies? Avez-vous tenu compte de ce facteur? Pourquoi, ou
pourquoi pas?
● (1735)

M. Cesar Jaramillo: Je comprends la question, mais je ne peux
pas émettre d'hypothèses sur les facteurs qui étaient en place.

Je peux dire avec certitude que l'embargo était en vigueur et
qu'on avait toutes les raisons de penser que le gouvernement du
Canada était au courant. Si les exportations se poursuivent malgré
un embargo sur les armes, il n'y a que deux explications possibles.
La première est un aveuglement volontaire: on le savait, mais on
n'a pas agi en conséquence. La deuxième est, et c'est peut-être gê‐
nant, qu'on ne le savait pas alors qu'on aurait dû le savoir.

Ni l'une ni l'autre ne dresse un tableau positif de la force de notre
système de contrôle des exportations.

M. Jack Harris: Affirmez-vous encore que le Canada a égale‐
ment violé l'embargo sur les armes?
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M. Cesar Jaramillo: Oui, en effet, c'est une violation du Traité
sur le commerce des armes, qui interdit expressément les exporta‐
tions vers des pays où un embargo sur les armes est en vigueur.

M. Jack Harris: Merci.

J'ai une question sur les obligations concernant la violence fon‐
dée sur le sexe.

Partagez-vous l'avis d'Affaires mondiales Canada, à savoir qu'il
n'y a pas de risque important de violence fondée sur le sexe dans le
contexte des exportations d'armes vers la Turquie? Vous avez dit
quelque chose à ce sujet, madame Pytlak. Pouvez-vous en parler un
peu plus?

Mme Allison Pytlak: Non, je ne suis pas du même avis. Je
pense que beaucoup de preuves très crédibles ont mis en lumière
l'omniprésence de la violence fondée sur le sexe dans un grand
nombre d'endroits où la Turquie joue un rôle militaire. Je pense que
les autres agressions qu'elle commet dans ces régions ne feront
qu'aggraver la violence fondée sur le sexe.

Des experts s'entendent pour dire que les conflits prolongés em‐
pirent ce type de violence. C'est pour cette raison que j'estime qu'il

aurait été difficile pour les gens du ministère de ne pas prendre
connaissance de cette information s'ils avaient mené une évaluation
approfondie du risque de violence fondée sur le sexe. Je voulais en
parler aujourd'hui pour dire ce qu'ils peuvent faire de mieux à l'ave‐
nir dans leurs évaluations de ce risque.

[Français]

Le président: Je vous remercie beaucoup, madame Pytlak.

Je vous remercie beaucoup, monsieur Harris.

Chers collègues, en notre nom à tous, j'aimerais remercier nos té‐
moins du deuxième groupe de leur présence et de leur expertise
ainsi que du service qu'ils nous ont rendu.

[Traduction]

Chers collègues, je remercie nos témoins. Nous avons dépassé un
peu le temps prévu.

La séance est levée.
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